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CONSEIL COMMUNAL DU 04 FEVRIER 2015 

 
Présents :  Monsieur Benoît DISPA, Député-Bourgmest re-Président 

Mesdames, Messieurs Alain GODA, Marc BAUVIN, Jérôme  HAUBRUGE,  
Gauthier de SAUVAGE VERCOUR, Max MATERNE, Echevins 
Martine MINET-DUPUIS, Présidente du C.P.A.S. 
Monique DEWIL-HENIUS, Guy THIRY, Jacques ROUSSEAU,  
Philippe CREVECOEUR, Philippe GREVISSE, Tarik LAIDI , Laurence DOOMS, 
Isabelle ROUSSEAU-FRANCOIS, Aurore MASSART, Dominiq ue NOTTE,  
Laura BIOUL, Jeannine DENIS, Gauthier le BUSSY, Nad ine GUISSET,  
Emmanuel DELSAUTE, Christine LABI-NASSAR, Pascaline  GODFRIN,  
Pierre-André LIEGEOIS, Santos LEKEU-HINOSTROZA, Cha ntal CHAPUT, 
Conseillers Communaux 
Madame Josiane BALON, Directrice générale 

 
Excusés : Madame Chantal CHAPUT et Monsieur Philipp e CREVECOEUR 
 
La séance est ouverte à 19 heures.  
 
Les questions orales ci-après seront posées en fin de séance : 
 
- Madame Laurence DOOMS – N4 – Accès aux commerces 
- Madame Laurence DOOMS – Zone NAGE 
- Monsieur Gauthier le BUSSY – A.S.B.L. Omnisport 
- Monsieur Gauthier le BUSSY – Une question à huis-clos 
 
SEANCE PUBLIQUE 

SECRETARIAT 

9021435701 (1) Communications en application de l'article 4 du règlement général de la 
Comptabilité communale. 

2.073.521.1 
9021434201 (2) Centre Public d'Action Sociale - Budget 2015 - Approbation. 

1.842.073.521.1 
9021500701 (3) Intercommunales wallonnes et divers - Déclarations d'apparentement - 

Information. 
2.075.7 

9021500702 (4) Intercommunales wallonnes et divers - Déclarations d'apparentement - 
Information. 

2.075.7 
9021501307 (5) Intercommunale IDEFIN - Remplacement d'un représentant du Conseil 

communal démissionnaire. 
1.824.11 

9021501305 (6) Intercommunale IGRETEC - Remplacement d'un représentant du Conseil 
communal démissionnaire. 

1.82 
9021501301 (7) Intercommunale IMIO - Remplacement d'un représentant du Conseil 

communal démissionnaire. 
2.073.532.1 

9021501306 (8) Intercommunale INASEP - Remplacement d'un représentant du Conseil 
communal démissionnaire. 

1.777.613 
9021501303 (9) Intercommunale ORES Assets - Remplacement d'un représentant du Conseil 

communal démissionnaire. 
1.824.11 
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9021501304 (10) Commissions communales - Remplacement de deux représentants du 
Conseil communal  démissionnaires - Décision. 

2.075.15 
9021502301 (11) Projet de partenariat transatlantique sur le commerce et l'investissement entre 

l'Union européenne et les Etats-Unis d'Amérique et leurs conséquences sur les 
entités locales - Motion. 

1.858 
POPULATION - ETAT-CIVIL - CIMETIERES 

9021501501 (12) Cimetières de GRAND-LEEZ et de LONZEE - Désaffectations de concessions 
non renouvelées - Reprise par la Ville - Décision. 

1.776.1 
ENSEIGNEMENT 

9021501313 (13) Ecoles communales - Evolution de la population scolaire - Information. 
1.851 

ACADEMIE 

9021435102 (14) Décision du Conseil communal du 04 février 2015 portant sur un nouveau 
programme pédagogique de l'Académie Victor DE BECKER - Cours de musique de 
chambre. 

1.851.378 
9021435105 (15) Décision du Conseil communal du 04 février 2015 portant sur un nouveau 

programme pédagogique de l'Académie Victor DE BECKER - Cours de danse 
classique. 

1.851.378 
 
9021435108 (16) Décision du Conseil communal du 04 février 2015 portant sur un nouveau 

programme pédagogique de l'Académie Victor DE BECKER - Cours d'Atelier 
chorégraphique. 

1.851.378 
PATRIMOINE 

9021500502 (17) Décision du Conseil communal du 04 février 2015 approuvant la convention 
d'emphytéose mettant à disposition d'ORES un terrain sis rue du Bordia à 
GEMBLOUX, en vue d'y installer une cabine électrique. 

2.073.512.55 
9021501402 (18) Décision du Conseil communal du 04 février 2015 mettant à disposition 

d'ORES, par bail emphytéotique (régularisation), une parcelle communale cadastrée 
sous GEMBLOUX/5ème Division GRAND-MANIL, section C  n° 156/N et 156/E2, en 
vue du remplacement de la cabine 243011, sise rue du Rivage. 

2.073.512.55 
9021501302 (19) Décision du Conseil communal du 04 février 2015 relative à la convention 

définitive d'occupation et de gestion de la salle ""la Concorde"" à ERNAGE. 
2.073.51 

9021500702 (20) Décision du Conseil communal du 04 février 2015 approuvant la convention 
d'occupation et de gestion, par l'A.S.B.L. ""Association Loisirs Actifs de LONZEE"", 
de la maison ""La Sorcière"" à LONZEE. 

2.073.51 
9021501502 (21) Décision du Conseil communal du 04 février 2015 approuvant la conclusion 

d'un bail locatif au bénéfice de l'Office de la Naissance et de l'Enfance (ONE) pour 
des locaux communaux sis rue Docq, 30A à GEMBLOUX afin d'y tenir une 
consultation agréée pour nourrissons. 

2.073.513.2 
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TRAVAUX 

9021501601 (22) Acquisition de défibrillateurs - Année 2015 - Décision - Choix du mode de 
passation du marché - Approbation du cahier spécial des charges - Fixation des 
critères de sélection qualitative et technique. 

1.788 
9021501309 (23) Ecole primaire de GRAND-MANIL - Aménagement de WC au rez-de-

chaussée - Décision - Choix du mode de passation du marché - Approbation du 
cahier spécial des charges - Fixation des critères de sélection. 

1.851.162 
9021501402 (24) Ecole primaire de GRAND-MANIL - Travaux d'aménagement de classes 

supplémentaires (phase 2) - Décision - Choix du mode de passation du marché - 
Approbation du cahier spécial des charges - Fixation des critères de sélection. 

1.851.162 
9021501401 (25) Ecole communale de LONZEE - Réfection de la cour de récréation - Décision 

- Choix du mode de passation du marché - Approbation du cahier spécial des 
charges - Fixation des critères de sélection. 

1.851.161.6 
9021501310 (26) Désignation d'un coordinateur sécurité et santé pour divers travaux dans les 

écoles communales de l'entité de GEMBLOUX - Décision - Choix du mode de 
passation du marché - Approbation du cahier spécial des charges - Fixation des 
critères de sélection. 

1.851.162 
9021501304 (27) Centrale de marché IDEFIN - Participation au cinquième marché de fourniture 

d’électricité et de gaz - Confirmation de l'adhésion de la Ville - Décision. 
1.824.11 

9021501305 (28) Commune Energ-éthique - Rapport annuel du conseiller énergie - 
Approbation. 

1.824.11 
9021501307 (29) Signalétique intérieure et extérieure du nouvel Hôtel de Ville - Décision - 

Choix du mode de passation du marché - Approbation du cahier spécial des charges 
- Fixation des critères de sélection qualitative et technique. 

2.073.541 
FINANCES 

9021501401 (30) Règlement - Redevance pour la location de box à vélo - Exercices 2015 à 
2018 - Approbation. 

2.073.537 
HUIS-CLOS 

SECRETARIAT 

9021501302 (31) A.S.B.L. N.E.W. - Remplacement d'un représentant du Conseil communal 
démissionnaire. 

1.82 
9021501308 (32) Fabrique d'église d'ERNAGE - Démission et engagement d'un organiste - 

Information. 
1.857.08 

PERSONNEL 

9011433501 (33) Décision du 04 février 2015 portant engagement à titre effectif pour une 
période d'un an d'un adjudant volontaire. 

1.784.08 
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9011433503 (34) Décision du 04 février 2015 portant engagement à titre effectif pour une 
période d'un an d'un sapeur volontaire. 

1.784.08 
9021435701 (35) Décision du 04 février 2014 acceptant la démission d'un agent statutaire. 

2.08 
9021501501 (36) Décision du 04 février 2015 relative à la mise à la pension définitive d'un 

agent statutaire pour cause d'inaptitude physique. 
2.08 

ENSEIGNEMENT 

9021501304 (37) Décision du Conseil communal ratifiant la désignation d'une institutrice 
maternelle à titre temporaire. 

1.851.11.08 
9011433604 (38) Décision du Conseil communal ratifiant la désignation d'une institutrice 

maternelle à titre temporaire. 
1.851.11.08 

9011433605 (39) Décision du Conseil communal ratifiant la désignation d'une institutrice 
maternelle à titre temporaire. 

1.851.11.08 
9011433606 (40) Décision du Conseil communal ratifiant la désignation d'une institutrice 

maternelle à titre temporaire. 
1.851.11.08 

9011433609 (41) Décision du Conseil communal ratifiant la désignation d'une institutrice 
maternelle à titre temporaire. 

1.851.11.08 
9011433614 (42) Décision du Conseil communal ratifiant la désignation d'une institutrice 

primaire à titre temporaire. 
1.851.11.08 

9021501305 (43) Décision du Conseil communal ratifiant la désignation d'une institutrice 
primaire à titre temporaire. 

1.851.11.08 
9011433610 (44) Décision du Conseil communal ratifiant la désignation d'un maître spécial de 

psychomotricité à titre temporaire. 
1.851.11.08 

9011433611 (45) Décision du Conseil communal ratifiant la désignation d'un maître spécial 
d'éducation physique à titre temporaire. 

1.851.11.08 
9021501306 (46) Décision du Conseil communal ratifiant la désignation d'un maître spécial 

d'éducation physique à temps partiel à titre temporaire. 
1.851.11.08 

9021501309 (47) Décision du Conseil communal ratifiant la désignation d'un maître spécial 
d'éducation physique à temps partiel à titre temporaire. 

1.851.11.08 
9021501310 (48) Décision du Conseil communal ratifiant la désignation d'une maîtresse 

spéciale d'éducation physique à temps partiel à titre temporaire. 
1.851.11.08 

9021501302 (49) Décision du Conseil communal ratifiant la désignation d'un maître spécial de 
morale à temps partiel à titre temporaire. 

1.851.11.08 
9011433615 (50) Décision du Conseil communal ratifiant la demande d'interruption de carrière 

dans le cadre d'un congé parental. 
1.851.11.08 
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9021501303 (51) Décision du Conseil communal relative à la désignation d'un maître spécial de 
morale à titre temporaire. 

1.851.11.08 
ACADEMIE 

9011433502 (52) Décision du Conseil communal du 04 février 2015 ratifiant la désignation d'un 
professeur de formation instrumentale spécialité guitare à titre temporaire stable 
dans un emploi non vacant. 

1.851.378.08 
9021434502 (53) Décision du Conseil communal du 04 février 2015 portant démission d'un 

professeur de formation instrumentale spécialité violon et alto à titre définitif. 
1.851.378.08 

DECIDE : 
 
SEANCE PUBLIQUE 
 
SE/ (1) Communications en application de l'article 4 du règlement général de la 

Comptabilité communale. 
2.073.521.1 

 
Le Conseil communal prend connaissance  
 
- de l’arrêté du 19 décembre 2014 par lequel Monsieur Paul FURLAN, Ministre des Pouvoirs locaux, 

réforme comme suit les modifications budgétaires n° 3 pour l’exercice 2014 votées en séance du 
Conseil communal du 05 novembre 2014 : 

 
SERVICE ORDINAIRE 
 
1. Situation avant réformation 
 
    Recettes globales  29.329.090,86 
    Dépenses globales  26.776.661,66 
 
    Résultat global    2.552.429,20 
 
2. Modification des recettes 
 
    021/466-01  3.300.686,80 au lieu de 3.310.857,82 soit 10.171,02 € en moins 
    02510/466-09    111.177,92 au lieu de    117.687,72 soit   6.509,80 € en moins 
 
3. Modification des dépenses 
 
    NEANT 
 
4. Récapitulation des résultats tels que réformés 
 
Exercice propre Recettes 

Dépenses 
25.686.838,28 
25.702.258,83 

Résultats - 15.420,55 

 
Exercices 
antérieurs 

Recettes 
Dépenses 

3.625.571,76 
74.402,83 

Résultats 3.551.198,93 

 
Prélèvements Recettes 

Dépenses 
0,00 

1.000.000,00 
Résultats - 1.000.000,00 

 
Global Recettes 

Dépenses 
29.312.410,04 
26.776.661,66 

Résultats 2.535.748,38 
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5. Soldes des provisions et des fonds de réserve ordinaires après les présentes modifications  
    budgétaires : 
 
- Provisions : 0,00 € 
- Fonds de réserve : 991,75 € 
 
SERVICE EXTRAORDINAIRE  
 
1. Situation avant réformation 
 
    Recettes globales  31.041.552,43 
    Dépenses globales  31.041.552,43 
 
    Résultat global                  0,00 
 
2. Modification des recettes 
 
    NEANT 
 
3. Modification des dépenses 
 
    NEANT 
 
4. Récapitulation des résultats tels que réformés 
 
Exercice propre Recettes 

Dépenses 
8.126.778,00 

11.895.394,08 
Résultats - 3.768.616,08 

 
Exercices 
antérieurs 

Recettes 
Dépenses 

18.970.399,07 
13.371.958,89 

Résultats 5.598.440,18 

 
Prélèvements Recettes 

Dépenses 
3.944.375,36 
5.774.199,46 

Résultats - 1.829.824,10 

 
Global Recettes 

Dépenses 
31.041.552,43 
31.041.552,43 

Résultats 0,00 

 
5. Solde du fonds de réserve extraordinaire après les présentes modifications budgétaires :  
    5.144.340,72 €.   
 
- de l’arrêté du 05 janvier 2015 par lequel Monsieur Paul FURLAN, Ministre des Pouvoirs locaux, 

approuve la délibération du Conseil communal du 05 novembre 2014 modifiant le statut pécuniaire 
applicable aux grades légaux à partir des 1er septembre 2013 et 2015. 

 
- de l’arrêté du 06 janvier 2015 de Monsieur Paul FURLAN, Ministre des Pouvoirs locaux, réformant  
  comme suit le budget 2015 de la Ville voté en séance du Conseil communal du 03 décembre 2014 : 
 
SERVICE ORDINAIRE 
 
1. Situation avant réformation 
 
    Recettes globales  28.982.851,25 
    Dépenses globales  25.670.564,24 
 
    Résultat global    3.312.287,01 
 
2. Modification des recettes 
 
    000/951-01  2.535.748,38 au lieu de 2.556.474,58 soit 20.726,20 € en moins 
    04001/371-01               0,00 au lieu de      62.812,13 soit 62.812,13 € en moins 
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    04020/465-48      62.812,13 au lieu de               0,00 soit 62.812,13 € en plus 
    040/371-01  6.596.182,95 au lieu de 6.641.763,68 soit 45.580,73 € en moins 
    04030/465-48        1.161,24 au lieu de               0,00 soit   1.161,24 € en plus    
 
3. Modification des dépenses 
 
    NEANT 
 
4. Récapitulation des résultats tels que réformés 
 
Exercice propre Recettes 

Dépenses 
26.381.957,18 
25.670.564,24 

Résultats 711.392,94 

 
Exercices 
antérieurs 

Recettes 
Dépenses 

2.535.748,38 
0,00 

Résultats 2.535.748,38 

 
Prélèvements Recettes 

Dépenses 
0,00 
0,00 

Résultats 0,00 

 
Global Recettes 

Dépenses 
28.917.705,56 
25.670.564,24 

Résultats 3.247.141,32 

 
5. Soldes des provisions et des fonds de réserve ordinaires à l’issue du présent budget : 
 
- Provisions : 0,00 € 
- Fonds de réserve : 991,57 € 
 
SERVICE EXTRAORDINAIRE  
 
1. Situation avant réformation 
 
    Recettes globales  11.056.791,05 
    Dépenses globales  11.056.791,05 
 
    Résultat global                  0,00 
 
2. Modification des recettes 
 
    000/663-51/2014 803.620,00 au lieu de 0,00 soit 803.620,00 € en plus 
     
3. Modification des dépenses 
 
    06089/955-51 803.620,00 au lieu de 0,00 soit 803.620,00 € en plus 
 
4. Récapitulation des résultats tels que réformés 
 
Exercice propre Recettes 

Dépenses 
7.965.438,24 

11.056.791,05 
Résultats - 3.091.352,81 

 
Exercices 
antérieurs 

Recettes 
Dépenses 

803.620,00 
0,00 

Résultats 803.620,00 

 
Prélèvements Recettes 

Dépenses 
3.091.352,81 

803.620,00 
Résultats 2.287.732,81 

 
Global Recettes 

Dépenses 
11.860.411,05 
11.860.411,05 

Résultats 0,00 

 
5. Solde du fonds de réserves extraordinaires après le présent budget : 2.856.607,91 €.     
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SE/ (2) Centre Public d'Action Sociale - Budget 201 5 - Approbation. 
1.842.073.521.1 

 
Le Conseil communal entend : 
 
1. Le rapport de Madame DUPUIS, Présidente du C.P.A.S. concernant la note de politique générale 
2015 et le budget 2015 : 
 
« Si au cours de l’année 2013, mon rôle au niveau du C.P.A.S. a été un rôle d’observation, de réflexions et de poursuite de ce 
qui avait été mis en place par mon prédécesseur, si 2014 est l’année de l’évaluation et d’élaboration de différentes pistes au 
sein du C.P.A.S. qui sont nombreuses au vu de ses multiples activités, l’année 2015 sera l’année de la poursuite et de 
l’implémentation de différentes politiques afin d’ améliorer les services à la population mais aussi de faire face à la situation 
économique tant sur le plan des finances publiques en général et plus particulièrement au niveau du C.P.A.S. qui doit de se 
recentrer sur sa mission  essentielle qui est de veiller à ce que chaque personne puisse vivre conformément à la dignité 
humaine.  
 
La Ville nous a confié entre autres la gestion des maisons de repos et des crèches et c’est notre volonté d’assumer le mieux 
possible notre rôle en tant que  service à la population mais aussi en tant que gestionnaire attentif et prudent. 
 
Je suis consciente que nous vivons actuellement  un contexte difficile de crise économique et de contraintes  budgétaires. Nous 
devons intégrer dans ce budget de nombreuses inconnues telles que la proportion de citoyens qui risquent d’être exclus du 
chômage mais aussi les répercussions du saut d’index  et la diminution des points APE. 
 
Le service social 
 
Le service social continue à se réorganiser sous la houlette de notre nouvelle coordinatrice –directrice  du service social. 
 
Après une courte période d’expérimentation, les assistants sociaux reçoivent dorénavant sur rendez-vous tout en assumant une 
permanence pour les urgences, dès lors, l’organisation du service social s’en trouve améliorée tant pour les bénéficiaires que 
pour les travailleurs sociaux. 
 
De plus, nous avons mis en place une meilleure coordination entre le service social général, le service insertion et l’insertion 
socio-professionnelle. 
 
Toute personne qui passe par le service social pour un RIS ou bien une aide équivalente au RIS est tenue de se rendre au 
service insertion , ce qui n’était pas le cas auparavant, en effet, les 2 services fonctionnaient en parallèle mais n’étaient pas à 
mon sens suffisamment coordonnés  et ne responsabilisaient pas assez les bénéficiaires. 
 
Une nouvelle organisation du service insertion s’est mise en place en 2014. 
 
En matière d’insertion professionnelle, afin de conscientiser de façon collective le nouveau public sur leurs droits et surtout leurs 
devoirs vis-à-vis du C.P.A.S. et de la société en général, nous avons décidé d’insérer une étape constructive supplémentaire 
dans le parcours des bénéficiaires et leur demandons d’assister à une séance collective mensuelle. 
 
Au niveau de l’insertion sociale, l’objectif des services est de développer une politique sociale qui maintienne, valorise et 
reconnaisse les capacités citoyennes et sociales. En l’occurrence, il s’agit d’améliorer l’insertion sociale des personnes trop 
éloignées du marché de l’emploi ou de la vie en société pour diverses raisons (dépendance, santé déficiente, respect de soi et 
des autres, conscientisations  des règles, hygiène, régularité etc.) 
 
Trois thématiques ont été mises en place afin de travailler différents aspects avec les personnes tels que : 
 

• Le développement personnel : estime de soi, langage verbal et non verbal 
• La citoyenneté : approches budgétaires, approche logement, approches administratives, le système judiciaire belge, 

la valeur du travail, la formation permis de conduire théorique,… 
• La santé : marche, natation, hygiène de vie, ateliers culinaires, assuétudes,… 

 
Une activité collective hebdomadaire permet de voir ensemble les futurs thèmes abordés, les nouveaux  besoins et évaluer les 
activités en cours. 
 
Suite à ces nouvelles dispositions et à la redondance avec d’autres services gembloutois tels les activités organisées par le 
Régie des Couteliers ou bien développées par l’associatif, nous envisageons de réévaluer l’activité du KFT et éventuellement 
de la modifier. 
 
Nous examinons aussi plus scrupuleusement les différentes aides demandées au CSSS. Il existe en effet différents fonds pour 
lesquels nous essayons d’être le plus rigoureux possible afin de répartir au mieux les aides et que tout personne qui y a droit 
puisse en bénéficier. 
 
En 2014, nous avons rencontré les entreprises gembloutoises via le GEG (groupement des entreprises gembloutoises) afin de 
leur expliquer la possibilité d’engager des « articles 61  » dans le but d’insérer d’une manière durable  nos bénéficiaires. Cette 
approche commence à porter ses fruits et permet de ne plus stigmatiser les personnes qui émargent du C.P.A.S.. 
 



9 
 

Nous continuons à promouvoir nos « articles 60 » dans les différents services publics  tels que la commune, l’omnisport, le 
centre culturel et d’autres partenaires. En partenariat avec le FOREM, l’ALE, la Maison de l’Emploi, différents modules ont été 
mis en place afin d’augmenter les chances de nos bénéficiaires de maintenir  leur emploi. 
 
Tout cela a un coût pour la gestion des dossiers sur le plan humain de l’accompagnement. Une gratuité ne sera plus accordée 
que moyennant la constitution d’un dossier démontrant les difficultés financières et/ou dans l’intérêt de la personne engagée. 
 
Il nous a paru important  également de développer le projet se préoccupant de la pauvreté et de la précarité infantiles. Ce projet 
a été reconnu et subventionné par le SPP Intégration Sociale (Maggie DE BLOCK) et comporte trois axes : 
 

• La mise sur pied d’une plate-forme précarité infantile avec tous les partenaires gembloutois concernés par cette 
problématique(en cours). 

• Des contacts ont été pris avec une A.S.B.L. bruxelloise(Le Petit Vélo Jaune) afin d’établir un partenariat pour mettre 
en place un réseau de parents coach, ces personnes visitent régulièrement les familles dont les besoins ont été 
identifiés. 

• Une étude de faisabilité pour un accueil transitoire d’enfants de famille ayant le souhait de s’insérer socialement et/ou 
professionnellement. 

 
Je ne voudrais pas passer sous silence d’autres services tels que la médiation de dettes qui fait un travail exemplaire au vu des 
difficultés grandissantes d’une partie de la population. Ce service travaille de manière remarquable et le rôle éducatif du service 
permet à des familles de sortir du cercle infernal de l’endettement. 
 
Le travail de l’éducatrice logement dans  le parc locatif tel qu’on le connait à Gembloux est loin d’être simple et pourtant dans 
l’analyse du budget des personnes précarisées, c’est un élément essentiel. Par ailleurs, elle s’occupe également des logements 
de transit, nous venons de recevoir l’accord pour le quatrième logement qui sera aménagé prochainement dans le bâtiment 
« Avenue de la Faculté ». 
 
A ce propos, et au vu de la politique d’asile entreprise sous le gouvernement Di Rupo par Maggie DE BLOCK, nous avons pris 
la décision d’arrêter en octobre 2015  les ILA et de valoriser un étage de ce bâtiment à du logement social pour lequel nous en 
aurons la gestion. Nous continuons bien sûr à soutenir et à collaborer avec le Centre El Paso(MENA). Ce centre accueille 
actuellement 13 enfants et 14 jeunes sont actuellement  mis en autonomie dans des logements privés dans Gembloux. 
 
Services à la population 
 
Vous n’êtes pas sans savoir et vous me l’aviez fait remarquer l’an dernier et à juste titre que le service repas à domicile était en 
déficit .En effet, il n’y avait pas eu de modification tarifaire depuis la création de ce service en 1999. Il en va de même pour le 
service d’aide à domicile (aides ménagères). En tenant compte des objectifs poursuivis par ces services et des nécessités 
financières, des mesures seront prises pour revenir à l’équilibre ou à tout le moins s’en rapprocher. 
 
Un autre service nous interpelle tant sur le plan budgétaire qu’en termes de recrutement, il s’agit des titres-services. 
 
En 2015, nous étudierons l’opportunité de continuer ou non l’activité des titres services en général mais plus particulièrement  
celui qui est le plus déficitaire à savoir les titres services nettoyage. Plusieurs pistes sont envisagées, l’une d’elles serait de 
laisser à des sociétés mieux implantées dans la région l’organisation de ce type de service tout en maintenant l’emploi. Ce qui 
nous permettrait de nous recentrer sur notre mission principale qu’est le respect de la dignité humaine et de consacrer notre 
énergie et notre budget à venir en aide aux plus démunis. 
 
Un des nombreux défis pour les prochaines décennies est le vieillissement de la population et l’allongement de la durée de vie 
avec comme implication l’accueil des personnes âgées et/ou dépendantes. 
 
Il existe depuis de nombreuses années sur Gembloux une organisation de maintien à domicile et je veux citer, ici, le 
Corgemado qui fait un travail remarquable mais à mon avis pas assez connu de la population. Ce service structure les soins 
pour maintenir au mieux les personnes dans leur environnement avec la mise en place d’un encadrement performant et 
rassurant pour les familles. 
 
Nous avons mis sur pied en 2014 une plateforme afin de mieux faire connaître le service aux prestataires de soins qui sont au 
cœur du problème lorsque survient une situation compliquée mais aussi d’évaluer les besoins réels sur notre territoire .  
 
Accueil de la petite enfance 
 
GEMBLOUX grandit, GEMBLOUX accueille de plus en plus de nouveaux habitants et plus particulièrement des jeunes 
ménages qui visent une qualité de vie mais aussi une facilité grâce aux moyens de communication pour se rendre sur leur lieu 
de travail. 
 
La difficulté pour ces jeunes parents est de trouver un milieu d’accueil pour leurs enfants. 
 
Très préoccupés par cette problématique, nous avons élaboré au cours de 2014, un projet d’extension de la crèche les Petites 
Châtaignes. Celle-ci a déjà au cours de cette année augmenté sa capacité de 25 à 29 enfants. Le nouveau projet permettra 
d’accueillir 30 jeunes bambins de plus dans un cadre ludique et bien intégré au parc tout en respectant la vie des 3 
châtaigniers…. (Ce qui n’a pas été sans problème !). 
 
Nous  avons aussi accueilli  une nouvelle directrice dont l’un de ses objectifs est de mieux performer par rapport au taux 
d’occupation, mais aussi diminuer l’absentéisme  afin réduire le déficit des 2 crèches tout en maintenant une qualité de service 
reconnue de tous. 
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Etant donné que la Ville de GEMBLOUX coordonne toutes les problématiques relatives à la Petite Enfance, la participation 
financière dans les frais de garde des enfants gembloutois auprès des accueillantes encadrées sera impactée sur le budget de 
la Ville à partir de 2015. Nous avons donc mis fin à la convention nous liant avec l’intercommunale IMAJE. 
Accueil de nos aînés 
 
Les résidences services « La Marache » inaugurées fin 2013 rencontrent les besoins de personnes qui ne sont pas assez 
dépendantes pour entrer en maison de repos mais qui ont envie de vivre en toute sécurité  avec certaines facilités telles que les 
repas, le nettoyage  et la possibilité de participer  aux activités de la maison de repos. 
 
Souvenez-vous, dans la note de politique générale de 2014, je vous avais parlé d’un projet de fusion des 2 implantations qui se 
réaliserait par l’extension du site de GRAND-LEEZ et du même coup augmenter la capacité d’accueil. Je vous rappelle tous les 
avantages d’une seule implantation en termes d’efficacité, d’optimalisation des soins, de gestion centralisée et réalité 
budgétaire. 
 
Ce qui n’était qu’une hypothèse  mais celle-ci devra se réaliser très prochainement. 
 
En effet, les chambres MRS de la Charmille ne seront plus aux normes à partir du 1er janvier 2015 en terme de surface, nous 
n‘atteignons pas les 12m2 requis par la Région Wallonne. J’ose espérer qu’il y aura une tolérance et que nous ne devrons pas 
mettre la clé sous le paillasson de cette noble institution. Cette tolérance est liée à la perspective d’une mise aux normes 
(impossible sur le plan pratique) ou liée à des travaux de construction d’une nouvelle extension. Un marché d’architecture a été 
lancé et est actuellement en cours. 
 
Nous espérons bien sûr que, comme pour la crèche, nous pourrons bénéficier de subsides afin de réaliser ce beau projet qui 
répond à des besoins évidents. 
 
Je tiens aussi à vous rappeler que nous sommes très attentifs à un hébergement de qualité et nous avons été récompensés par 
la Fondation Roi Baudouin pour l’organisation d’un petit déjeuner mensuel (comme à l’hôtel )ainsi que la mise en place d’un 
dîner presque parfait avec choix du menu pour certains résidents tirés au sort et à eux d’inviter l’un ou l ‘autre convive. Tout cela 
s’inscrit dans un projet de vie qui remet le résident au centre de nos préoccupations et qui rencontre l’adhésion des résidents 
mais aussi du personnel. 
 
J’aimerais vous faire part, que compte tenu des difficultés financières, nous, politiques, revoyons à la baisse les jetons de 
présences dans différentes instances (les vérifications de caisse, concertation Ville-C.P.A.S., négociation syndicale….) Même si 
ce montant n’est pas exorbitant, nous ne voulons pas rester insensibles à la réalité budgétaire qui nous préoccupe  et voulons 
aussi apporter notre pierre à l’édifice. 
 
Début 2015, le service administratif prendra ses quartiers au rez-de-chaussée de l’Arsenal (construction réalisée en partenariat 
avec la Cité des Couteliers). 
 
Cet endroit, dont le nom évoque un lieu à vocation militaire, va devenir notre champ de bataille pour envisager toutes les pistes 
qui pourront améliorer le quotidien des gembloutois de tous les âges et de toutes les conditions. Nous pourrons y réfléchir et 
agir pour mener à bien tous nos projets en n’oubliant pas notre mission première : garantir à tout un chacun de vivre 
conformément à la dignité humaine. 
 
Je finirai par une citation du poète français René CHAR : 
 

« L’impossible, nous ne l’atteignons pas, mais il nous sert de lanterne » 
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2. L’intervention de Madame Laura BIOUL pour le P.S. : 
 
« Tout d’abord nous tenons à  saluer et remercier les membres de  l’administration pour leur travail. 
En quelques points, nous aimerions vous faire part de nos interrogations, bien que Madame la Présidente, pour vous il s’agit 
certainement d’un bis reptita puisque nos conseillers C.P.A.S. se sont déjà parfaitement exprimés à ce sujet  lors du conseil de 
l’action sociale du 5 décembre dernier et je les en remercie. 
 
A travers la lecture de votre note de politique générale, nous pouvons constater que, NOTRE C.P.A.S. redevient  un CENTRE 
PUBLIC D’AIDE SOCIALE, là où la place pour L’ACTION SOCIALE est réduite à peau de chagrin, renouant avec les vestiges 
d’un passé, où la charité avilissante était la norme, là où l’émancipation devrait être l’objectif (dénomination modifiée par la loi 
de 2002). 
 
Pour preuve, ne nous attardons pas sur les maigres 2 % d’augmentation de la part communale, répondant à la demande 
formulée au Collège  par la Présidente (ce qui en dit long sur sa volonté de défendre le C.P.A.S. pour lui permettre de répondre 
aux nombreux enjeux auxquels il est confronté) , 2 % qui  sont hélas un exemple criant que le reflet  du manque de vision et de 
combativité pour permettre au C.P.A.S. de mener une politique ambitieuse !  
 
Nous espérions à la lecture de votre note où, je cite : « au vu des difficultés grandissantes d’une partie de la population ». Ou 
encore lors du budget 2014 « conscient des enjeux majeurs qui nous attendent » !, un véritable engagement en ce sens. Hélas, 
trois fois hélas, point de stratégie positive, valorisante et constructive, garantissant de véritable perspective d’avenir  sur le futur 
pour une meilleure intégration de publics précaires ou accidentés de la vie….  
 
Par ailleurs, vous semblez découvrir, comme le merle blanc, cette  « inconnue concernant les exclus du chômage ». Les 
chiffres, nous les connaissons : 141 personnes sont frappées par cette mesure à GEMBLOUX.  
 
Il est de votre responsabilité d’assurer et de vous assurer  d’obtenir les budgets nécessaires pour faire face à la surcharge de 
travail que cela va immanquablement provoquer.  
 
La dignité et le respect des plus pauvres impliquent une politique proactive plutôt qu’une attente passive au sein de votre 
bureau. 
 
A défaut, la fracture sociale et le chacun pour soi du gouvernement fédéral vont se répercuter sur nos concitoyens les moins 
favorisés. 
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Même si à ce jour, seules 15 personnes sur les 141 se sont vues reconnaitre le droit à l’intégration sociale, il y a fort à parier 
que les semaines et les mois à venir vont voir grossir ce nombre, augmentant au passage, la charge de travail du secteur social 
et ce sans préjudice à la dynamique à générer. 
 
Par ailleurs les RIS augmentent, en effet un chiffre de 249 est comptabilisé pour la période de septembre 2013 à août 2014 
(pour rappel 233 pour 2012-2013).  
 
Parallèlement, vous fait état de nouveautés pour le service d’insertion et notamment l’accueil des demandeurs du RIS, pourriez-
vous m’expliquer où ceux-ci se rendaient auparavant ?  
 
Concernant l’évolution du dossier de l’avenue de la Faculté : ce bâtiment a été acquis dans le but d’intégrer 4 ILA (CAD initiative 
locale d’accueil) et 2 logements de transit, nous constatons que, sans concertation préalable avec  les conseillers de l’action 
sociale, les ILA seront finalement supprimés.  
 
Que va donc devenir ce bâtiment ? (pour lequel  d’ailleurs aucun travail n’a été entamé).  
 
Je déplore avec tristesse que la solidarité s’arrête à la frontière de notre commune … Nous regrettons que les mesures 
décidées au niveau fédéral par le secrétaire NVA Theo FRANCKEN se traduisent dans l’orientation politique choisie à 
GEMBLOUX par le MR et son partenaire BAILLI.  
 
Toujours dans un esprit pédagogique et constructif, je tiens à rappeler que le régime des ILA ne peut être comparé avec celui 
de EL PASO qui ne concerne que des mineurs. 
 
Concernant les repas à domicile et les aides ménagères, le calcul que vous avez fait, en imputant une augmentation linéaire de 
2 € pour tout le monde rend cette augmentation simplement : 
 
- Inégalitaire puisqu’elle touche dans la même prop ortion les utilisateurs peu importe leur situation financière ; 
- Non pertinente, puisqu’elle se base sur des chiff res qui n’ont plus été actualisés depuis 1999 ; 
- Bâclée, puisqu’elle n’atteint pas le coût vérité pour les personnes ayant des revenues plus conforta bles. 
 
Une échelle de tarif démarrant au montant des RIS permettrait tout de même une proportionnalité du coût de ceux-ci par rapport 
aux revenus moyens réels des demandeurs. 
 
Ensuite, nous souhaiterions en savoir plus sur les résultats de la plateforme mise sur pied en 2014 pour faire connaître 
Corgemado, après vos investigations de fin 2014 ?  Quel levier pourriez-vous actionner à cet effet ? 
 
Pour ce qui est des crèches, les directrices se succèdent mais les problèmes persistes, dès lors nous nous interrogeons sur 
l’opportunité que la présidente et les politiques reprennent le dossier en main, afin d’essayer de dégager une solution et ne pas 
s’en décharger sur la nouvelle directrice.  
 
Concernant la nécessité de fusion et les non-conformités de la Charmille, le Groupe PS rappelle son étonnement de voir ce 
dossier sortir du bois en juillet… alors que le problème est connu depuis longtemps… Quel sera l’avenir du bâtiment de la 
Charmille dans l’hypothèse d’une fusion avec subsides et sans? (dérogation jusqu’en 2018) 
 
Quant à l’obtention des subsides pour le projet crèche et le projet fusion, la présidente « ose espérer »… C’est un peu léger… 
Notre avenir est suspendu à l’espoir de la présidente… Il s’agit encore une fois d’une politique attentiste, et qui donne 
l’impression d’un suivi à distance… 
 
Egalement, nous aimerions connaître votre analyse, Madame la Présidente, concernant le coût des pensions pour les 
statutaires et sur l’opportunité de statutariser davantage ou non.  
 
Ne serait-il pas judicieux d’effectuer maintenant toutes les démarches utiles pour dégager la meilleure solution avant que cette 
charge soit effective ? 
 
En ce qui concerne le service logement, il y a lieu de rappeler 2 chiffres moyens datant de mars 2014: 610 € et 690 € (chiffres 
de l’administration service social C.P.A.S.)  !  Sachant qu’un bénéficiaire du RIS isolé touche 817,36 par mois et une 
personne cohabitant 544 €… je vous laisse faire le calcul…  
 
Il est important d’avoir les moyens de venir en aide aux gens pour tempérer la hausse de marché locatif dans notre commune ! 
Actuellement, on ferme les yeux, on fait semblant que la situation est sous contrôle alors que l’alternative pour les gembloutois 
précarisés est simple : un loyer bcp trop élevé ou un logement précaire ne répondant pas aux normes élémentaires de confort 
voir de salubrité. 
 
Par ailleurs, quelles seront les synergies entre le nouvel hôtel de Ville et le C.P.A.S. ? 
 
Enfin, votre note de politique générale ne comprend aucune conclusion ! On espère donc trouver une analyse dans le rapport 
de la commission budgétaire et là... incroyable « aucune remarque particulière ». Comment est-ce possible, particulièrement 
dans le contexte actuel ? 
 
Le budget nous montre des fonds de réserve au plus bas, une charge de la dette qui augmente sensiblement, une capacité 
d’investissement qui diminue…  
 
En somme, l’image d’une politique organisée, visant à rendre inefficaces les missions dévolues au C.P.A.S., organe 
indispensable au maintien d’une qualité de vie du « bien vivre ensemble ». 
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Vous le comprenez, Madame la présidente, votre note tantôt enjouée, tantôt floue, révèle pourtant son lot de craintes au sujet 
desquelles nous souhaiterions  vous entendre mais qui ne nous laisseront d’autre choix qu’un vote défavorable ». 
 
3. L’intervention de Monsieur Philippe GREVISSE (ECOLO) : 
 
« Quelques commentaires d’abord sur les chiffres du budget : 
 
� Le budget du C.P.A.S. est en équilibre, mais il ne l’est que parce que vous envisagez de prélever plus sur le fonds de  
   réserve du C.P.A.S..  A  GEMBLOUX comme ailleurs, la situation sociale se dégrade. Fin 2014 vous avez déjà  
   augmenté de 150.000 € les crédits pour payer les RIS, sans augmenter la part communale. Pour 2015, vous prévoyez  
   encore 200.000 € supplémentaires pour les RIS, soit 350.000 € de hausse au total, ce qui représente un coût net pour  
   le C.P.A.S. d’au moins 170.000 €. Pour financer tout cela, Madame la Présidente nous a dit au dernier Conseil n’avoir  
   demandé au Collège qu’une hausse de 2 % de l’intervention communale, soit 56.000 €. Où allez-vous chercher les  
   110.000 € restants ?  Soit en vidant la caisse, soit en réduisant les dépenses dans d’autres actions pourtant sociales  
   elles aussi. Soit un mélange des deux options.  
   Mais aucune des 2 options  n’est acceptable ! En réalité, c’est le saut ou plutôt l’absence de saut d’index qui vous  
   sauve et vous permet d’économiser que le personnel. 
� Votre budget me semble quelque peu incohérent, en ce sens que vous prévoyez une augmentation des besoins en  
   RIS, justifiée par l’arrivée de sanctionnés du chômage, mais ne prévoyez rien de plus en dépenses d’aide sociale.      
   Or, il est évident qu’à côté des exclus qui auront la chance de pouvoir bénéficier du RIS, beaucoup ne pourront pas  
   en bénéficier mais devront néanmoins assumer une nette diminution de leurs revenus.  Ces gens-là, vous ne les  
   avez pas vu arriver au C.P.A.S. en janvier, vous ne les verrez sans doute même pas en février, mais dans quelques  
   semaines ou quelques mois, quand ils auront essayé de se débrouiller tout seuls mais seront menacés par leur  
   propriétaire parce que le loyer n’aura plus été payé depuis 2-3 mois, ou parce plusieurs autres factures seront  
   impayées. Parce que la plupart sont toujours honteux de s’adresser au C.P.A.S. pour obtenir l’aide à laquelle ils ont  
   pourtant droit, et ne le font dès lors que lorsqu’ils sont vraiment dans la M….  
� Votre budget est incohérent aussi, parce qu’il imagine de nombreux nouveaux demandeurs du RIS, mais ne prévoit  
   aucun renfort en personnel pour gérer leur dossier et réellement es accompagner.  
 
Quelques questions ensuite :  
 
� Vous insistez à plusieurs reprises dans votre note de politique générale, sur la nécessité pour le C.P.A.S., vu la  
   situation financière difficile,  de se « recentrer sur sa mission essentielle qui est de veiller à ce que chacun puisse  
   vivre conformément à la dignité humaine ».   
� Pouvez-vous me dire ce que comprend à vos yeux cette mission essentielle ? Entendez-vous par là que le C.P.A.S.  
   va se limiter désormais à ses seules  missions « obligatoires », à savoir l’octroi du RIS et de l’aide sociale  
   individuelle ? Est-ce en cela que vous estimez « venir en aide aux plus démunis » comme vous dites et respecter  
   leur dignité ? 
� Vous parlez de réévaluer  l’activité du KFT et éventuellement de la modifier, notamment suite aux redondances avec  
   les activités de la régie des Couteliers ou d’autres associations. Pourriez-vous me préciser les redondances dont il  
   s’agit et m’assurer que les publics du KFT et de la Régie sont bien les mêmes ?  
� Je suis heureux de  lire que les efforts en matière de sensibilisation des entreprises gembloutoises à l’article 61  
   commencent à porter des fruits. Pourrais-je savoir combien de contrats articles 61 ont effectivement été mis en  
   œuvre en 2014 et quels en furent  les résultats en termes d’insertion ? 
� Suite à une modification tarifaire bien nécessaire, le service des repas à domicile n’est plus en déficit de 45.000 €  
   mais devient en boni de 12.000 €. Pourriez-vous nous expliquer quelque peu en quoi consistent ces modifications  
   tarifaires et quelles sont les catégories  d’usagers concernées ? Quel est le prix de revient d’un repas distribué et  
   quels sont les prix demandés aux différentes catégories d’usagers ?  
� Concernant le projet d’extension des petites Châtaignes, dont le plan de gestion prévoit l’ouverture dès 2017, où en  
   sont les choses ? Etes-vous sure aujourd’hui d’obtenir les subsides demandés pour le financement de la  
   construction et tous les points APE espérés pour le fonctionnement ? En l’absence de subsides à la construction,  
   que ferez-vous ? 
   Enfin, concernant les ILAs adultes, qu’est-ce qui justifie leur fermeture en octobre prochain ?  
    
Qui a pris la décision ? » 
 
4. L’intervention de Madame Laurence DOOMS (ECOLO) : 
 
« Madame la Présidente,  
 
Au-delà de nos préoccupations et questionnements sur la situation sociale et la précarisation d’une série de gembloutois et plus 
particulièrement de gembloutoises– je veux rappeler à tous et toutes que les politiques d’exclusion mises en place viennent 
toucher de plein fouets les femmes, notre groupe s’inquiète de la place que vous réservez dans le Cité et au cœur de la ville 
aux Ainés. 
 
En  effet, il est pour le moins étonnant que vous nous présentiez un budget avec deux plans de gestion !  Lequel finalement 
nous invitez-vous à approuver ?  
Quelles sont les intentions réelles, peut-être cachées, du Collège pour le devenir de nos maisons de repos et du bâtiment de la 
Charmille qui, si rien n’est fait, ne sera plus aux normes en 2018 ? Or c’est bien cette lecture que nous avons, plus aucun 
travaux ne sera fait dans la Charmille, puisque même dans le plan de gestion appelé fusion, mais qui est en réalité une fusion-
absorption-disparition de la Charmille, aucun poste n’est prévu pour une mise aux normes à l’horizon 2018. 
 
Il est vrai que fonctionnellement et économiquement le regroupement des lits de maison de repos sur le site de GRAND-LEEZ, 
avec la construction d’un bâtiment important à côté de la Résidence actuelle, peut paraitre comme une « solution raisonnable » 
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qui permettra à terme de maintenir une offre équivalente, voire légèrement supérieure, en lits de maison de repos et de soins 
publics.  
 
Mais nous sommes inquiets pour plusieurs raisons : 
� D’abord parce qu’aux vœux du C.P.A.S., la Présidente nous a partagé sa propre inquiétude sur les intentions réelles  
   du Collège en la matière. Monsieur le Bourgmestre, pourriez-vous nous dire clairement quelles seront les options  
   prises par le Collège ? Allez-vous soutenir ce projet de fusion des MRS de toute manière ? Le soutiendrez-vous  
   aussi si les subsides régionaux ne sont pas accordés ? Car si ce n’est pas le cas, l’offre de lits publics diminuera  
   drastiquement à l’horizon 2018, alors que là aussi les besoins vont grandissants. 
� Ensuite, parce que le plan avec fusion prévoit la revente de la Charmille désaffectée, permettant de réduire les  
   emprunts nécessaires à la nouvelle construction !   
 
Or, la Charmille est emblématique pour GEMBLOUX. Ce bâtiment est au cœur du site du C.P.A.S. et sa revente pure et simple 
à un tiers serait une grave erreur à plus d’un titre : 
� Ce serait un démantèlement du site du C.P.A.S. et symboliquement, on peut craindre le début du démantèlement du  
   C.P.A.S. comme tel. 
� Le transfert de 71 lits MRS vers GRAND-LEEZ va priver le centre de GEMBLOUX de toute offre de lits publics, ce qui  
   n’est pas idéal, alors que nombre de personnes âgées quittent leur maison mais souhaitent rester dans le centre- 
   ville, là où l’offre de services, de commerces et de vie sociale est riche.  Il est vraiment fondamental de maintenir  
   dans le centre-ville une offre intéressante pour les personnes âgées, et le bâtiment due la Charmille se prête à  
   merveille.  
� S’il fallait que l’option de regroupement de l’ensemble des lits sur GRAND-LEEZ se confirme, alors nous plaidons  
   pour une reconversion en résidences services du bâtiment. Les appartements créés engendreront des revenus  
   locatifs qui pourront eux alléger la charge de dette de la nouvelle construction à GRAND-LEEZ tout en maintenant le  
   patrimoine dans le giron du C.P.A.S. et de la ville. Et dans le cadre d’un PPP la gestion, voire le financement de ces  
   résidences services publiques pourrait même être confié à un privé et engendrer des revenus nets pour le C.P.A.S.. 
� Enfin, la Charmille pourrait offrir un centre de Jour pour l’accueil de personnes âgées et soulager les familles  
   proches.  
   Bref, notre groupe plaide pour garder une place aux Ainés dans le centre, avec une réflexion urgente à mener sur le  
   devenir de la Charmille ». 
 
Madame Martine MINET-DUPUIS apporte les précisions suivantes : 
 
1. Aucune porte n’est fermée quant à l’affectation de la Charmille. On a pensé au projet depuis qu’on 
sait que des résidences-services ne doivent plus nécessairement être adossées à une maison de 
repos. On doit encore en discuter avec le Collège, mais en tout état de cause, le projet serait rentable, 
même si on ne décroche pas de subside. 
 
Le Bourgmestre complète le propos : « c’est une question très complexe, nous sommes dans une 
phase exploratoire. Il est cependant hors de question de privatiser la Charmille. Plein d’hypothèses 
sont étudiées, d’intérêt général et à finalité communautaire : résidences-services, écoles, … 
 
2. Les articles 60 et 61 (dont un a été engagé) sont en augmentation. 
 
3. Madame Martine MINET-DUPUIS insiste sur le projet de pauvreté infantile. 
 
4. La décision par rapport aux ILA n’a pas été facile. GEMBLOUX ne se replie pas sur elle-même : EL  
    Paso existe. 
 
5. En ce qui concerne les exclus du chômage, 17 personnes ont poussé la porte 10 femmes et 7 
hommes. Cinq demandeurs ont moins de 26 ans. Les flux sont maîtrisés. 
 
6. Repas à domicile, le coût vérité est de 9,63 €. 
 
7. Au niveau des logements, les coûts sont énormes. La situation est propre à GEMBLOUX. 
 
8. CORGEMADO : service qui n’est pas assez connu. 
 
9. En ce qui concerne la situation des A.P.E., le C.P.A.S. est en attente. 
 
Vu la loi organique des Centres publics d’action sociale du 08 juillet 1976 telle que modifiée par le 
décret du 23 janvier 2014; 
   
Vu le budget du Centre public d’action sociale pour l’exercice 2015, arrêté par délibération du Conseil 
de l’action sociale du 05 décembre 2014 aux montants repris ci-après : 
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Service Ordinaire  
 
Dépenses totales :    18.590.004,81 € 
Recettes totales :    18.590.004,81 € 
 
Intervention communale :   2.855.457,50 €  
 
Service Extraordinaire  
 
Dépenses totales :          616.100,00 € 
 
Recettes totales :          616.100,00 €     
 
Vu la note de politique générale 2015; 
 
Vu le Plan de gestion actualisé en parallèle avec le budget 2015; 
 
Considérant la réunion du Comité de concertation Ville/C.P.A.S. en date du 04 décembre 2014;                     
 
Considérant l’avis émis par la Commission budgétaire du C.P.A.S. en date du 27 novembre 2014; 
 
Considérant l’avis émis par le Directeur financier du C.P.A.S. en application de l’article 46 § 2,6° et § 3 
de la loi organique des C.P.A.S. en date du 04 décembre 2014; 
 
Considérant l’avis, favorable sous réserve, émis par le Directeur financier de la Ville en date du 20 
janvier 2015; 
 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation; 
 
Après en avoir délibéré; 
 
Sur proposition du Collège communal; 
 
D E C I D E, à l’unanimité : 
 
Article 1 er : d’approuver le budget du Centre public d’action sociale pour l’exercice 2015 aux montants 
repris ci-après : 
 
Service Ordinaire  
 
Dépenses totales :    18.590.004,81 € 
Recettes totales :    18.590.004,81 € 
 
Intervention communale :   2.855.457,50 €  
 
Service Extraordinaire  
 
Dépenses totales :          616.100,00 € 
Recettes totales :          616.100,00 €     
 
Article 2 :  de transmettre la présente délibération à Madame la Présidente du Conseil du Centre 

public d’action sociale et au Directeur financier.      
SE/ (3) Intercommunales wallonnes et divers - Décla rations d'apparentement - 

Information. 
2.075.7 

 
Vu la délibération du Conseil communal du 03 février 2014 prenant acte de la démission de Monsieur 
Jacques SPRIMONT comme Conseiller communal de GEMBLOUX; 
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Vu la délibération du Conseil communal du 03 février 2014 installant Monsieur Santos LEKEU-
HINOSTROZA, 1er suppléant venant en ordre utile sur la liste n° 4 (MR) dans ses fonctions de 
Conseiller communal; 
 
Considérant que GEMBLOUX est membre d’intercommunales wallonnes et de sociétés pour 
lesquelles une déclaration d’apparentement est nécessaire; 
 
Considérant que certaines A.S.B.L. couvrent plusieurs communes dont GEMBLOUX pour lesquelles 
une déclaration d’apparentement est également utile; 
 
Considérant la liste des intercommunales wallonnes, sociétés et A.S.B.L. dont question ci-dessus : 
 
  1) BEP  
  2) BEP - Expansion Economique 
  3) BEP - Environnement  
  4) BEP - Crématorium 
  5) ORES Assets 
  6) IDEFIN 
  7) IGRETEC 
  8) BRUTELE 
  9) INASEP            
10) IMAJE 
11) S.W.D.E. 
12) IMIO 
13) Cité des Couteliers 
14) A.S.B.L. Canal Zoom 
15) A.S.B.L. Centre Intercommunal d’Aide Médicale Urgente 
16) A.S.B.L. NEW 
17) A.S.B.L. Maison du Tourisme 
 
Vu la déclaration d’apparentement de Monsieur Jacques SPRIMONT : 
 
Nom    Prénom Appartenance Apparentement Regroupeme nt 
      politique    
 
LEKEU-HINOSTROZA  Santos               MR        MR   / 
 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et plus particulièrement son Livre V; 
 
PREND ACTE : 
 
de la déclaration d’apparentement de Monsieur Santos LEKEU-HINOSTROZA 
 
Cette déclaration d’apparentement vaut pour : 
 
   1) BEP  
  2) BEP - Expansion Economique 
  3) BEP - Environnement  
  4) BEP - Crématorium 
  5) ORES Assets 
  6) IDEFIN 
  7) IGRETEC 
  8) BRUTELE 
  9) INASEP 
10) IMAJE 
11) S.W.D.E. 
12) IMIO 
13) Cité des Couteliers 
14) A.S.B.L. Canal Zoom 
15) A.S.B.L. Centre Intercommunal d’Aide Médicale Urgente 
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16) A.S.B.L. NEW 
17) A.S.B.L. Maison du Tourisme  
 
DECIDE : 
 
d’en informer les intercommunales, sociétés et A.S.BL. concernées.     
SE/ (4) Intercommunales wallonnes et divers - Décla rations d'apparentement - 

Information. 
2.075.7 

 
Vu la délibération du Conseil Communal du 03 février 2014 prenant acte de la démission de Madame 
Sabine LARUELLE comme Conseillère communale de la Ville de GEMBLOUX ; 
 
Vu la délibération du Conseil Communal du 03 février 2014 installant Madame Chantal CHAPUT, 2ème 
suppléante venant en ordre utile sur la liste n° 4 (MR) dans ses fonctions de Conseillère communale; 
 
Considérant que GEMBLOUX est membre d’intercommunales wallonnes et de sociétés pour 
lesquelles une déclaration d’apparentement est nécessaire; 
 
Considérant que certaines A.S.B.L. couvrent plusieurs communes dont GEMBLOUX pour lesquelles 
une déclaration d’apparentement est utile; 
 
Considérant la liste des intercommunales wallonnes, sociétés et A.S.B.L. dont question ci-dessus : 
 
  1) BEP  
  2) BEP - Expansion Economique 
  3) BEP - Environnement  
  4) BEP - Crématorium 
  5) ORES Assets 
  6) IDEFIN 
  7) INATEL 
  8) IGRETEC 
  9) BRUTELE 
10) INASEP 
11) IMAJE 
12) S.W.D.E. 
13) IMIO 
14) Cité des Couteliers 
15) A.S.B.L. Canal Zoom 
16) A.S.B.L. Centre Intercommunal d’Aide Médicale Urgente 
17) A.S.B.L. NEW 
18) A.S.B.L. Maison du Tourisme 
 
Vu la déclaration d’apparentement de MADAME Chantal CHAPUT : 
 
Nom  Prénom Appartenance  Apparentement Regroupemen t 
    politique    
 
CHAPUT Chantal                 MR         MR    / 
 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et plus particulièrement son Livre V; 
 
PREND ACTE : 
 
de la déclaration d’apparentement de Madame Chantal CHAPUT; 
 
Cette déclaration d’apparentement vaut pour : 
 
  1) BEP  
  2) BEP - Expansion Economique 
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  3) BEP - Environnement  
  4) BEP - Crématorium 
  5) ORES Assets 
  6) IDEFIN 
  7) INATEL 
  8) IGRETEC 
  9) BRUTELE 
10) INASEP 
11) IMAJE 
12) S.W.D.E. 
13) IMIO 
14) Cité des Couteliers 
15) A.S.B.L. Canal Zoom 
16) A.S.B.L. Centre Intercommunal d’Aide Médicale Urgente 
17) A.S.B.L. NEW 
18) A.S.B.L. Maison du Tourisme 
 
DECIDE : 
 
d’en informer les intercommunales, sociétés et A.S.BL. concernées.   
SE/ (5) Intercommunale IDEFIN - Remplacement d'un r eprésentant du Conseil communal 

démissionnaire. 
1.824.11 

 
Considérant l’affiliation de la Ville de GEMBLOUX à l’intercommunale IDEFIN; 
 
Considérant la délibération du Conseil communal du 06 février 2013 désignant comme suit les 
représentants de la Ville aux assemblées générales de l’intercommunale IDEFIN : 
 
Pour le Groupe BAILLI : 
- Gauthier de SAUVAGE 
- Benoît DISPA  
 
Pour le Groupe MR : 
- Sabine LARUELLE 
- Pierre-André LIEGEOIS 
 
Pour le Groupe PS : 
- Aurore MASSART 
 
Considérant la délibération du Conseil communal du 03 décembre 2014 installant Madame Chantal 
CHAPUT dans ses fonctions de Conseillère communale pour achever le mandat de Madame Sabine 
LARUELLE, démissionnaire ; 
 
Considérant le mail daté du 1er janvier 2015 de Monsieur Laurent de POTTER, Président MR 
précisant que Madame Chantal CHAPUT, installée comme Conseillère communale en séance du 03 
décembre dernier, reprendra l’entièreté des mandats de Madame Sabine LARUELLE, Conseillère 
communale sortante, dans les intercommunales wallonnes, les A.S.B.L. et Commissions communales; 
 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation; 
 
Sur proposition du Collège communal. 
 
D E C I D E, à l’unanimité :  
 
Article 1 er : de désigner Madame Chantal CHAPUT en remplacement de Madame Sabine LARUELLE 
comme représentante de la Ville aux assemblées générales de  l’intercommunale IDEFIN. 
 
Article 2 :  le présent arrêté entre en vigueur à partir de ce jour et cessera d’être en vigueur à la fin de 
la législature. 
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Article 3 :  copie de la présente est transmise à l’intercommunale IDEFIN, avenue Sergent Vrithoff, 2 à 
5000 NAMUR et à l’intéressée.    
SE/ (6) Intercommunale IGRETEC - Remplacement d'un représentant du Conseil 

communal démissionnaire. 
1.82 

 
Considérant l’affiliation de la Ville de GEMBLOUX à l’intercommunale IGRETEC; 
 
Considérant la délibération du Conseil communal du 06 février 2013 désignant comme suit les 
représentants de la Ville aux assemblées générales de l’intercommunale IGRETEC : 
 
Pour le Groupe BAILLI : 
- Marc BAUVIN 
- Max MATERNE  
 
Pour le Groupe MR : 
- Alain GODA 
- Sabine LARUELLE 
 
Pour le Groupe PS : 
- Jacques ROUSSEAU 
 
Considérant la délibération du Conseil communal du 03 décembre 2014 installant Madame Chantal 
CHAPUT dans ses fonctions de Conseillère communale pour achever le mandat de Madame Sabine 
LARUELLE, démissionnaire ; 
 
Considérant le mail daté du 1er janvier 2015 de Monsieur Laurent de POTTER, Président MR 
précisant que Madame Chantal CHAPUT, installée comme Conseillère communale en séance du 03 
décembre dernier, reprendra l’entièreté des mandats de Madame Sabine LARUELLE, Conseillère 
communale sortante, dans les intercommunales wallonnes, les A.S.B.L. et Commissions communales; 
 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation; 
 
Sur proposition du Collège communal. 
 
D E C I D E, à l’unanimité :  
 
Article 1 er : de désigner Madame Chantal CHAPUT en remplacement de Madame Sabine LARUELLE 
comme représentante de la Ville aux assemblées générales de  l’intercommunale IGRETEC. 
 
Article 2 :  le présent arrêté entre en vigueur à partir de ce jour et cessera d’être en vigueur à la fin de 
la législature. 
 
Article 3 :  copie de la présente est transmise à l’intercommunale IGRETEC, Boulevard Mayence, 1 à 
6000 CHARLEROI et à l’intéressée.        
SE/ (7) Intercommunale IMIO - Remplacement d'un rep résentant du Conseil communal 

démissionnaire. 
2.073.532.1 

 
Considérant l’affiliation de la Ville de GEMBLOUX à l’intercommunale IMIO; 
 
Considérant la délibération du Conseil communal du 6 février 2013 désignant comme suit pour toute 
la durée de la législature les représentants de la Ville aux assemblées générales de l’intercommunale 
IMIO : 
 
Pour le Groupe BAILLI : 
- Marc BAUVIN  
- Benoît DISPA 
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Pour le Groupe MR : 
- Pascaline GODFRIN 
- Jacques SPRIMONT 
 
Pour le Groupe PS : 
- Dominique NOTTE 
 
Considérant la délibération du Conseil communal du 03 décembre 2014 installant Monsieur Santos 
LEKEU-HINOSTROZA dans ses fonctions de Conseiller communal pour achever le mandat de 
Monsieur Jacques SPRIMONT démissionnaire ; 
 
Considérant le mail daté du 1er janvier 2015 de Monsieur Laurent de POTTER, Président MR 
précisant que Monsieur Santos LEKEU-HINOSTROZA, installé comme Conseiller communal en 
séance du 03 décembre dernier, reprendra l’entièreté des mandats de Monsieur Jacques SPRIMONT, 
Conseiller communal sortant, dans les intercommunales wallonnes, les A.S.B.L. et Commissions 
communales; 
 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation; 
 
Sur proposition du Collège communal. 
 
D E C I D E, à l’unanimité :  
 
Article 1 er : de désigner Monsieur Santos LEKEU-HINOSTROZA en remplacement de Monsieur 
Jacques SPRIMONT comme représentant de la Ville aux assemblées générales de IMIO. 
 
Article 2 :  le présent arrêté entre en vigueur à partir de ce jour et cessera d’être en vigueur à la fin de 
la législature. 
 
Article 3 :  copie de la présente est transmise à l’intercommunale IMIO, Avenue Thomas Edison, 20 à 
7000 MONS et à l’intéressé.        
SE/ (8) Intercommunale INASEP - Remplacement d'un r eprésentant du Conseil 

communal démissionnaire. 
1.777.613 

 
Considérant l’affiliation de la Ville de GEMBLOUX à l’intercommunale INASEP; 
 
Considérant la délibération du Conseil communal du 6 février 2013 désignant comme suit les 
représentants de la Ville aux assemblées générales de l’intercommunale INASEP : 
 
Pour le Groupe BAILLI : 
- Marc BAUVIN  
- Max MATERNE  
 
Pour le Groupe MR : 
- Jérôme HAUBRUGE 
- Sabine LARUELLE 
 
Pour le Groupe PS : 
- Aurore MASSART 
 
Considérant la délibération du Conseil communal du 03 décembre 2014 installant Madame Chantal 
CHAPUT dans ses fonctions de Conseillère communale pour achever le mandat de Madame Sabine 
LARUELLE, démissionnaire ; 
 
Considérant le mail daté du 1er janvier 2015 de Monsieur Laurent de POTTER, Président MR 
précisant que Madame Chantal CHAPUT, installée comme Conseillère communale en séance du 03 
décembre dernier, reprendra l’entièreté des mandats de Madame Sabine LARUELLE, Conseillère 
communale sortante, dans les intercommunales wallonnes, les A.S.B.L. et Commissions communales; 
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Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation; 
 
Sur proposition du Collège communal. 
 
D E C I D E, à l’unanimité :  
 
Article 1 er : de désigner Madame Chantal CHAPUT en remplacement de Madame Sabine LARUELLE 
comme représentante de la Ville aux assemblées générales de l’intercommunale INASEP. 
 
Article 2 :  le présent arrêté entre en vigueur à partir de ce jour et cessera d’être en vigueur à la fin de 
la législature. 
 
Article 3 :  copie de la présente est transmise à l’intercommunale INASEP, rue des Viaux, 1b à 5100 
NANINNE et à l’intéressée.     
SE/ (9) Intercommunale ORES Assets - Remplacement d 'un représentant du Conseil 

communal démissionnaire. 
1.824.11 

 
Considérant l’affiliation de la Ville de GEMBLOUX à l’intercommunale ORES Assets; 
 
Considérant la délibération du Conseil communal du 05 mars 2014 désignant comme suit les 
représentants de la Ville aux assemblées générales de l’intercommunale ORES Assets : 
 
Pour le Groupe BAILLI : 
- Benoît DISPA 
- Guy THIRY 
 
Pour le Groupe MR :  
- Pierre-André LIEGEOIS 
- Jacques SPRIMONT 
 
Pour le Groupe PS : 
- Dominique NOTTE 
 
Considérant la délibération du Conseil communal du 03 décembre 2014 installant Monsieur Santos 
LEKEU-HINOSTROZA dans ses fonctions de Conseiller communal pour achever le mandat de 
Monsieur Jacques SPRIMONT démissionnaire ; 
 
Considérant le mail daté du 1er janvier 2015 de Monsieur Laurent de POTTER, Président MR 
précisant que Monsieur Santos LEKEU-HINOSTROZA, installé comme Conseiller communal en 
séance du 03 décembre dernier, reprendra l’entièreté des mandats de Monsieur Jacques SPRIMONT, 
Conseiller communal sortant, dans les intercommunales wallonnes, les A.S.B.L. et Commissions 
communales; 
 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation; 
 
Sur proposition du Collège communal. 
 
D E C I D E, à l’unanimité :  
 
Article 1 er : de désigner Monsieur Santos LEKEU-HINOSTROZA en remplacement de Monsieur 
Jacques SPRIMONT comme représentant de la Ville aux assemblées générales de l’intercommunale 
ORES Assets. 
 
Article 2 :  le présent arrêté entre en vigueur à partir de ce jour et cessera d’être en vigueur à la fin de 
la législature. 
 
Article 3 :  copie de la présente est transmise à l’intercommunale ORES-Assets, avenue Jean Monnet, 
2 à 1348 LOUVAIN-LA-NEUVE et à l’intéressé.     
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SE/ (10) Commissions communales - Remplacement de d eux représentants du Conseil 
communal  démissionnaires - Décision. 

2.075.15 
 
Considérant la délibération du Conseil communal du 17 avril 2013 fixant comme suit la composition 
des commissions communales : 
 
1. Commission présidée par le Bourgmestre, Benoît D ISPA 
 
BAILLI : - Emmanuel DELSAUTE 
               - Isabelle ROUSSEAU-FRANCOIS 
    
MR :        - Pierre - André LIEGEOIS 
               - Jacques SPRIMONT 
      
PS    :      - Aurore MASSART 
            
ECOLO :  - Laurence DOOMS 
  
Secrétaire : la Directrice générale ou un fonctionnaire désigné par elle 
 
2. Commission présidée par le 1 er Echevin, Alain GODA 
 
BAILLI :    - Philippe CREVECOEUR 
                 - Jeannine DENIS 
               - Christine LABI-NASSAR  
   
MR   :       - Pascaline GODFRIN 
                                        
PS    :       - Laura BIOUL  
 
ECOLO :  - Laurence DOOMS 
 
Secrétaire : la Directrice générale ou un fonctionnaire désigné par elle 
 
3. Commission présidée par le 2 ème Echevin, Marc BAUVIN 
 
BAILLI :            - Emmanuel DELSAUTE 
               - Guy THIRY  
   
MR   :  - Pascaline GODFRIN 

     - Pierre - André LIEGEOIS 
          
 PS   :       - Aurore MASSART     
 
 ECOLO :  - Gauthier le BUSSY 
 
Secrétaire : la Directrice générale ou un fonctionnaire désigné par elle 
 
4. Commission présidée par le 3 ème Echevin, Jérôme HAUBRUGE 
 
BAILLI :   - Philippe CREVECOEUR 
               - Emmanuel DELSAUTE 
 - Jeannine DENIS 
   
MR   :      - Sabine LARUELLE 
               
PS    :      - Jacques ROUSSEAU 
 
ECOLO : - Gauthier le BUSSY 
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Secrétaire : la Directrice générale ou un fonctionnaire désigné par elle 
 
5. Commission présidée par le 4 ème Echevin, Gauthier de SAUVAGE VERCOUR 
 
BAILLI :   - Isabelle ROUSSEAU-FRANCOIS 
 - Guy THIRY  
   

 MR   :       - Pascaline GODFRIN 
          - Pierre-André LIEGEOIS  
               
PS    :      - Jacques ROUSSEAU  
 
ECOLO :  - Philippe GREVISSE 
  
Secrétaire : la Directrice générale ou un fonctionnaire désigné par elle 
 
6. Commission présidée par le 5 ème Echevin, Max MATERNE 
 
BAILLI :    - Philippe CREVECOEUR 
                   - Emmanuel DELSAUTE 
   
MR   :       - Nadine GUISSET 
          - Jacques SPRIMONT 
               
PS    :       - Tarik LAIDI  
 
ECOLO :  - Laurence DOOMS 
  
Secrétaire : la Directrice générale ou un fonctionnaire désigné par elle 
 
7. Commission présidée par la Présidente du Centre Public d’Action Sociale, Martine MINET- 
    DUPUIS 
 
BAILLI :   - Philippe CREVECOEUR 
                - Christine LABI-NASSAR  
                - Isabelle ROUSSEAU-FRANCOIS 
  
MR   :      - Nadine GUISSET 
                               
PS    :      - Dominique NOTTE  
 
ECOLO :  - Philippe GREVISSE 
 
Secrétaire : la Directrice générale ou un fonctionnaire désigné par elle 
 
Considérant la délibération du Conseil communal du 03 décembre 2014 installant Monsieur Santos 
LEKEU-HINOSTROZA dans ses fonctions de Conseiller communal pour achever le mandat de 
Monsieur Jacques SPRIMONT démissionnaire  et de Madame Chantal CHAPUT dans ses fonctions 
de Conseillère communale pour achever le mandat de Madame Sabine LARUELLE démissionnaire ; 
 
Considérant le mail daté du 1er janvier 2015 de Monsieur Laurent de POTTER, Président MR 
précisant d’une part que Monsieur Santos LEKEU-HINOSTROZA, installé comme Conseiller 
communal en séance du 03 décembre dernier, reprendra l’entièreté des mandats de Monsieur 
Jacques SPRIMONT, Conseiller communal sortant, dans les intercommunales wallonnes, les A.S.B.L. 
et Commissions communales et d’autre part que Madame Chantal CHAPUT, installée comme 
Conseillère communale en séance du 03 décembre dernier, reprendra l’entièreté des mandats de 
Madame Sabine LARUELLE, Conseillère communale sortante, dans les intercommunales wallonnes, 
les A.S.B.L. et Commissions communales; 
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Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation; 
 
Sur proposition du Collège communal; 
 
D E C I D E, à l’unanimité :  
 
Article 1 er : de modifier comme suit la composition communale des commissions présidées par  
Messieurs Jérôme HAUBRUGE, 3ème Echevin et Max MATERNE, 5ème Echevin : 
 
- Commission présidée par le 3 ème Echevin, Jérôme HAUBRUGE 
 
BAILLI :   - Philippe CREVECOEUR 
               - Emmanuel DELSAUTE 
 - Jeannine DENIS 
   
MR   :      - Chantal CHAPUT 
               
PS    :      - Jacques ROUSSEAU 
 
ECOLO : - Gauthier le BUSSY 
 
Secrétaire : la Directrice générale ou un fonctionnaire désigné par elle 
 
- Commission présidée par le 5 ème Echevin, Max MATERNE 
 
BAILLI :    - Philippe CREVECOEUR 
                   - Emmanuel DELSAUTE 
   
MR   :       - Nadine GUISSET 
          - Santos LEKEU-HINOSTROZA  
               
PS    :       - Tarik LAIDI  
 
ECOLO :  - Laurence DOOMS 
  
Secrétaire : la Directrice générale ou un fonctionnaire désigné par elle 
 
Article 2 :  d’adresser copie de la présente à tous les membres du Conseil communal.     
SE/ (11) Projet de partenariat transatlantique sur le commerce et l'investissement entre 

l'Union européenne et les Etats-Unis d'Amérique et leurs conséquences sur les 
entités locales - Motion. 

1.858 
 
Le Conseil communal entend Madame Laurence DOOMS :  
 
« Si depuis le début des négociations du traité TTIP entre l’Union Européenne et les Etats-Unis, la mobilisation citoyenne n’a 
cessé d’augmenter,   
Si vendredi dernier, les Ong, mouvements associatifs et culturels, du monde syndical, de l’agriculture, d’organisations de 
jeunesse et de groupements citoyens divers belges finissaient de récolter le quota de signatures nécessaires pour réclamer la 
fin des négociations,  
Si une consultation orchestrée par la Commission Européenne dévoilait le très grand scepticisme des Européens vis-à-vis de 
ces négociations, 
Si les conséquences de ces négociations ont pour objectif de répondre aux exigences de l’OMC et d’abaisser au minimum 
toutes les barrières à la libre concurrence,  
 
Tout cela ne nous dit pas en quoi ces négociations auront un impact au niveau communal : 
 
Je vais donc essayer d’être claire et succincte sur une matière qui ne l’est pas: 
 
Le 14 juin 2013, les 27 gouvernements de l’Union européenne, dont la BELGIQUE, ont approuvé le mandat donné à la 
Commission européenne pour négocier un accord de libre-échange avec les États-Unis. 
 
Cet accord, négocié dans le plus grand secret, vise à créer un vaste marché transatlantique en supprimant un maximum 
d’obstacles au commerce, spécialement les obstacles dits « non-tarifaires », c’est-à-dire les normes de protection sociale, 
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sanitaire ou environnementale et les dispositions légales ou réglementaires relatives aux services et marchés publics à tous les 
niveaux de pouvoir, normes ou dispositions en vigueur des deux côtés de l’Atlantique.  
 
Il y a deux jours, les négociations du TTIP ont entamé leur 8e round à Bruxelles. Mais L’Article 27 du projet de Traité 
Transatlantique prévoit que « l’Accord sera obligatoire pour toutes les instituti ons ayant un pouvoir de régulation et les 
autres autorités compétentes des deux parties « 1. Ceci implique que les Communes seront concernées et directement 
impactées. Si ce Traité était signé, il deviendrait ainsi risqué d’imposer des objectifs en matière d’alimentation de qualité et 
issue de circuits courts dans les restaurants scolaires, de décider de l’abandon de pesticides dans l’entretien des espaces verts, 
de subsidier l’enseignement communal ou des évènements culturels locaux, puisque les services publics seraient ouverts à la 
concurrence « américaine ». 
 
Ces politiques seraient en effet privatisables et toute norme publique locale à leur propos serait considérée comme "obstacle 
non tarifaire" à la concurrence, soumis à sanction. Toute politique communale novatrice pourrait être accusée d’entrave à la 
liberté de commerce. 
 
Enfin, un autre article du même traité en cours de négociation, prévoit que toutes les normes sociales, sanitaires, alimentaires, 
environnementales ou techniques adoptées par un Etat, une région, une commune, dès lors qu’elles contrarient une firme 
privée pourrait être attaquées devant un mécanisme d’arbitrage privé- mettant ainsi un terme à nos juridictions publiques. En 
réalité, cet accord serait un moyen pour les multinationales d’éliminer toute décision publique qu’elles considéreraient comme 
entraves à l’expansion de leurs parts de marché. 
 
Certes, la Ville de GEMBLOUX ne changera pas l’Europe, mais à l’instar d’autres communes de Wallonie ou Bruxelles et 
d’Europe, mais aussi au vu des débats qui se passent au niveau du parlement fédéral et régional, notre groupe, rejoint par le 
PS a souhaité déposer cette motion demandant la suspension des négociations du traité transatlantique, pour en évaluer les 
conséquences au niveau communal, et le cas échéant au vu de l’évaluation qui pourrait être faite de ces négociations, l’arrêt de 
celles-ci. 
 
C’est pourquoi nous vous proposons cette motion de demande de suspension voir d’arrêt des négociations, et de demande de 
relai de cette position aux différents gouvernements et parlements régionaux et fédéraux, plaçant ainsi GEMBLOUX dans un 
mouvement de ville contestant le TTIP ». 
 
Le texte suivant est proposé au vote : 
 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et particulièrement ses articles L1120-30 
& L1222-1 ; 
 
Vu la résolution du Parlement européen du 25 novembre 2010 sur les droits de l’Homme et les 
normes sociales et environnementales dans les accords commerciaux internationaux ; 
 
Considérant que l’Union européenne et les Etats-Unis négocient un vaste accord de libre-échange 
(TTIP) ; 
 
Vu le mandat relatif à la conclusion avec les États-Unis d’un accord appelé «Partenariat 
transatlantique de commerce et d’investissement», donné par le Conseil des ministres européens des 
affaires étrangères et du commerce le 14 juin 2013 ;  
 
Considérant la nécessité de préserver et de renforcer le modèle social et économique européen ; 
 
Considérant que ce partenariat menacerait l’acquis communautaire européen et belge en matière de 
normes sociales, environnementales, de santé, de protection des services publics et des 
consommateurs, ou encore de sauvegarde de l’industrie européenne ; 
 
Considérant que cet accord serait un moyen pour les multinationales d’éliminer les décisions 
publiques considérées comme des entraves à l’augmentation de leurs parts de marché, et qu’il 
s’agirait d’une atteinte sans précédent aux principes démocratiques fondamentaux qui ne ferait 
qu’aggraver la marchandisation du monde, avec ses conséquences en termes de régressions 
sociales, environnementales et politiques ; 
 
Considérant que cet accord créerait un mécanisme arbitral de règlements des différends, composé 
d’experts privés non élus, par lequel toute norme –sociale, sanitaire, alimentaire, environnementale ou 
technique – adoptée par une Commune pourrait être directement attaquée par une firme privée.  
Considérant qu’un tel montage juridique limiterait la capacité des Etats de maintenir des services 
publics (éducation, santé, etc.), de protéger les droits sociaux, de garantir la protection sociale, de 
maintenir des activités associatives, sociales, culturelles préservées du marché  (menaçant par là la 
diversité culturelle et linguistique) ; 
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Considérant que le lait, la viande avec usage d’hormones, la volaille à l’eau de Javel et bien d’autres 
semences OGM commercialisées aux Etats-Unis pourraient arriver sur le marché européen et belge, 
aux dépens de la production locale, des circuits courts et durables ; 
 
Considérant que ce grand projet de marché transatlantique menacerait la relocalisation des 
activités et le soutien au développement de l’emploi, et permettrait de considérer la protection des 
travailleurs et le modèle social belge comme entraves au marché ; 
 
Considérant que cet accord imposerait la mise en concurrence (et donc la privatisation à terme) de la 
production et de la distribution de toutes les formes d’énergie, et ouvrirait la porte à la contestation de 
lois limitant ou interdisant l’usage de certaines d’entre elles, ce qui aboutirait à la perte de la maîtrise 
par les pouvoirs publics de toute politique énergétique ; 
 
Considérant que les collectivités locales constituent le niveau de pouvoir démocratique le plus proche 
des citoyens et qu’en raison des compétences générales et résiduelles dont elles sont dotées, elles 
sont concernées en premier plan par les impacts possibles des accords de nature à figurer dans le 
traité projeté ; 
 
Vu le risque pour la commune que le TTIP produise des effets directs ou indirects sur ses missions et 
sur la gestion des services publics ; 

 
Vu les risques encourus en particulier par le modèle agricole, de type familial et durable, propre à 
notre Région, et vu l’attachement de GEMBLOUX à ce modèle  défendu, notamment, par des acteurs 
de premier plan implantés sur le territoire communal, tels que  la Fédération wallonne de l’Agriculture, 
le Centre wallon de Recherches agronomiques et l’université GEMBLOUX Agro Bio Tech ; 
 
Sur proposition des groupes Ecolo et PS en application de l’article L1122-24 du Code de la 
Démocratie Locale et de la Décentralisation, 
 
Vu les amendements apportés au texte proposé ; 
 
Après en avoir délibéré, 

 
Le Conseil Communal de Gembloux décide par… 
 
1. D’affirmer  que le projet de traité de Partenariat Transatlantique constitue une menace pour nos 
démocraties communales, notamment dans les domaines sociaux, de politiques d’achat, sanitaires, 
environnementaux, culturels, agricoles ;  
 
2. De refuse r toute tentative de dérégulation de nos normes et toute tentative d’affaiblir le cadre 
communal, national ou européen en matière sociale, de santé, d’environnement, de protection des 
travailleurs, d’activité économique, de politique d’achat ; 
 
3. De demander  aux autorités régionale et fédérale compétentes que les négociations du projet de 
Partenariat transatlantique sur le Commerce et l’Investissement entre l’Union européenne et les Etats-
Unis d’Amérique soient dans un premier temps suspendues pour en mesurer tous les impacts, en ce 
compris au niveau des intérêts locaux ; 
 
4. De demander qu’après un débat au sein du Parlement européen, le mandat octroyé à la 
Commission européenne soit redéfini et que des balises claires soient fixées avant la reprise 
éventuelle des négociations ; ces balises devront être contraignantes et traiter notamment la sécurité 
sociale, le droit du travail, les normes humaines, sanitaires et environnementales, les modes de 
régulation financière et bancaire, l’échange de données et la lutte contre les paradis fiscaux, 
l’exclusion des domaines tels que la culture, l’agriculture et les domaines d’utilité publique essentielle 
comme l’eau, la santé et l’éducation, mais également l’exclusion du mécanisme arbitral de règlement 
des différends limitant la juridiction des Etats-membres ; 
 
5. De demander  aux autorités fédérales et européennes, par souci de contrôle démocratique, que les 
parlements nationaux, le Parlement européen et les partenaires sociaux soient consultés et associés 
au processus de négociation ; 
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6. De transmettre  cette Motion aux autorités régionale et fédérale compétentes. 
 
Monsieur Santos LEKEU HINOSTROZA : on n’est pas dans le bon niveau de pouvoir. On refuse le dialogue. On 
craint ce qu’on ignore. 
 
Monsieur Jérôme HAUBRUGE : rien n’est clair, tout est dans la négociation au niveau fédéral, il s’abstiendra. 
 
Monsieur Emmanuel DELSAUTE :  
 
« La question concerne la confrontation de deux modèles. Si elle n’est pas directement de compétence communale, elle n’en 
est pas moins d’intérêt communal évident. Les pouvoirs locaux sont les plus proches des citoyens et c’est vers ces pouvoirs 
locaux que ceux-ci se tourneront en premier s’ils rencontrent des difficultés. Par ailleurs, quand il est question de grands 
chantiers, il est bon que tous les niveaux s’investissent. 
 
Il s’agit ici de faire valoir nos observations auprès des autorités compétentes et d’attirer leur attention sur les risques potentiels 
que présente le projet de traité si l’on ne prend pas certaines précautions. 
 
Si notre modèle européen est perfectible, il comporte aussi de nombreuses choses positives, notamment en termes sociaux, 
mais pas uniquement. 
 
Moyennant quelques amendements proposés, je suis, à titre personnel, tout disposé à voter en faveur de la motion. Ces 
amendements sont proposés dans le texte déposé sur le bureau de chaque membre du Conseil. 
 
Ils visent essentiellement à formuler certaines choses autrement. « ce qui est excessif est insignifiant ». 
L’excès nuit en tout et il est de nature à décrédibiliser celui dont il émane et peur ruiner des initiatives tout à fait louables. Il 
s’agit en outre d’attirer l’attention pour que les négociations se passent en connaissance de cause et non de simplement arrêter 
tout. 
 
Les amendements visent également à indiquer que notre propre activité économique peut aussi être menacée par le traité si 
l’on y prend garde. 
 
La question du mandat donné aux autorités est aussi importante : il est proposé de donner un rôle au Parlement européen, de 
veiller à la concertation des partenaires sociaux et à protéger certains domaines des discussions tant ils représentent l’essence 
même de l’Europe et sa culture. » 
 
Monsieur Benoît DISPA : on n’est pas n’importe quelle commune; il y a une réalité gembloutoise. 
 
Monsieur Philippe GREVISSE : remercie Monsieur Emmanuel DELSAUTE; quand on travaille ensemble, on s’assagit. 
 
Pour Madame Monique DEWIL-HENIUS, on se trompe d’hémicycle. 
 
Monsieur Max MATERNE insiste : il est nécessaire que les hommes s’expriment sur des choses qui auront un impact sur 
la vie gembloutoise. 
 
Le texte toiletté par Monsieur Emmanuel DELSAUTE est soumis au vote. 
 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et particulièrement ses articles L1120-30 
& L1222-1 ; 
 
Vu la résolution du Parlement européen du 25 novembre 2010 sur les droits de l’Homme et les 
normes sociales et environnementales dans les accords commerciaux internationaux ; 
 
Considérant que l’Union européenne et les Etats-Unis négocient un vaste accord de libre-échange 
(TTIP) ; 
 
Vu le mandat relatif à la conclusion avec les États-Unis d’un accord appelé «Partenariat 
transatlantique de commerce et d’investissement», donné par le Conseil des ministres européens des 
affaires étrangères et du commerce le 14 juin 2013 ;  
 
Considérant la nécessité de préserver et de renforcer le modèle social et économique européen; 
 
Considérant que ce partenariat menacerait l’acquis communautaire européen et belge en matière de 
normes sociales, environnementales, de santé, de protection des services publics et des 
consommateurs, ou encore de sauvegarde de l’industrie européenne ; 
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Considérant que cet accord serait un moyen pour les multinationales d’éliminer les décisions 
publiques considérées comme des entraves à l’augmentation de leurs parts de marché, et qu’il 
s’agirait d’une atteinte sans précédent aux principes démocratiques fondamentaux qui ne ferait 
qu’aggraver la marchandisation du monde, avec ses conséquences en termes de régressions 
sociales, environnementales et politiques ; 
 
Considérant que cet accord créerait un mécanisme arbitral de règlements des différends, composé 
d’experts privés non élus, par lequel toute norme – sociale, sanitaire, alimentaire, environnementale 
ou technique – adoptée par une Commune pourrait être directement attaquée par une firme privée; 
 
Considérant qu’un tel montage juridique limiterait la capacité des Etats de maintenir des services 
publics (éducation, santé, etc.), de protéger les droits sociaux, de garantir la protection sociale, de 
maintenir des activités associatives, sociales, culturelles préservées du marché  (menaçant par là la 
diversité culturelle et linguistique) ; 
 
Considérant que le lait, la viande avec usage d’hormones, la volaille à l’eau de Javel et bien d’autres 
semences OGM commercialisées aux Etats-Unis pourraient arriver sur le marché européen et belge, 
aux dépens de la production locale, des circuits courts et durables ; 
 
Considérant que ce grand projet de marché transatlantique menacerait la relocalisation des 
activités et le soutien au développement de l’emploi, et permettrait de considérer la protection des 
travailleurs et le modèle social belge comme entraves au marché ; 
 
Considérant que cet accord imposerait la mise en concurrence (et donc la privatisation à terme) de la 
production et de la distribution de toutes les formes d’énergie, et ouvrirait la porte à la contestation de 
lois limitant ou interdisant l’usage de certaines d’entre elles, ce qui aboutirait à la perte de la maîtrise 
par les pouvoirs publics de toute politique énergétique ; 
 
Considérant que les collectivités locales constituent le niveau de pouvoir démocratique le plus proche 
du citoyen et qu’en raison des compétences générales et résiduelles dont elles sont dotées, elles sont 
concernées en premier plan par les impacts possibles des accords de nature à figurer dans le traité 
projeté; 
 
Vu le risque pour la commune que le TTIP produise des effets directs ou indirects sur ses missions et 
sur la gestion des services publics ; 
 
Vu les risques encourus en particulier par le modèle agricole, de type familial et durable, propre à 
notre Région, et vu l’attachement de GEMBLOUX à ce modèle défendu, notamment par des acteurs 
de premier plan implantés sur le territoire communal, tels que la Fédération wallonne de l’Agriculture, 
le Centre wallon de Recherches agronomiques et l’Université de GEMBLOUX Agro Bio Tech; 
 
Sur proposition des groupes Ecolo et PS en application de l’article L1122-24 du Code de la 
Démocratie Locale et de la Décentralisation; 
 
Vu les amendements apportés au texte proposé; 
 
Après en avoir délibéré; 
 
D E C I D E, par 13 voix pour, 5 voix contre (Santo s LEKEU-HINOSTROZA, Pierre-André 
LIEGEOIS, Pascaline GODFRIN, Martine DUPUIS, Alain GODA) et 6 abstentions (Monique 
DEWIL, Guy THIRY, Jeannine DENIS, Jérôme HAUBRUGE, Gauthier de SAUVAGE VERCOUR, 
Nadine GUISSET) : 
 
Article 1 :  D’affirmer que le projet de traité de Partenariat Transatlantique constitue une menace pour 
nos démocraties communales, notamment dans les domaines sociaux, de politiques d’achat, 
sanitaires, environnementaux, culturels, agricoles. 
 
Article 2 :  De refuser toute tentative de dérégulation de nos normes et toute tentative d’affaiblir le 
cadre communal, national ou européen en matière sociale, de santé, d’environnement, de protection 
des travailleurs, d’activité économique, de politique d’achat. 
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Article 3 :  De demander aux autorités régionale et fédérale compétentes que les négociations du 
projet de Partenariat transatlantique sur le Commerce et l’Investissement entre l’Union européenne et 
les Etats-Unis d’Amérique soient dans un premier temps suspendues pour en mesurer tous les 
impacts, en ce compris au niveau des intérêts locaux. 
 
Article 4 : De demander qu’après un débat du Parlement européen, le mandat octroyé à la 
Commission européenne soit redéfini et que des balises claires soient fixées avant la reprise 
éventuelle des négociations; ces balises devront être contraignantes et traiter notamment la sécurité 
sociale, le droit du travail, les normes humaines, sanitaires et environnementales, les modes de 
régulation financière et bancaire, l’échange de données et la lutte contre les paradis fiscaux, 
l’exclusion des domaines tels que la culture, l’agriculture et les domaines d’utilité publique essentielle 
comme l’eau, la santé et l’éducation, mais également l’exclusion du mécanisme arbitral de règlement 
des différends limitant la juridiction des Etats-membres. 
 
Article 5 : De demander aux autorités fédérales et européennes, par souci de contrôle démocratique, 
que les parlements nationaux, le Parlement européen et les partenaires sociaux soient consultés et 
associés au processus de négociation. 
 
Article 6 :  De transmettre cette Motion aux autorités régionale et fédérale compétentes.  
PO/ (12) Cimetières de GRAND-LEEZ et de LONZEE - Dé saffectations de concessions non 

renouvelées - Reprise par la Ville - Décision. 
1.776.1 

 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et plus particulièrement son article L1232-
8 relatif aux concessions, duquel il résulte que toute absence de renouvellement de sépultures revient 
dans le domaine public et le gestionnaire public devient seul maître de la destination donné à celle-ci; 
 
Considérant qu’un acte informant que la concession doit être renouvelée a été affichée de octobre 
2013 au 1er décembre 2014, conformément à l’article susmentionné du Code de la démocratie locale 
et de la décentralisation; 
 
Vu la délibération du Collège communal du 22 janvier 2015; 
 
Sur proposition du Collège communal. 
 
D E C I D E, à l’unanimité :  
 
Article 1 er : de désaffecter, pour non renouvellement, les concessions suivantes du cimetière de 
GRAND-LEEZ  : 
 
ALLARD Hélène  au plan n° 573  
BALZA / FOCROULLE  au plan n° 24  
BARROY / MONTFORT au plan n° 665  
BODY / CONSTANT  au plan n° 489  
BOUFFIOUX / GRUSELLE au plan n° 127  
BRETON / LAMBERT  au plan n° 282  
BRIDOUX / DELCORPS au plan n° 477  
CHARLES Louis  au plan n° 279  
COLIGNON Emile  au plan n° 643  
COLIGNON M.TH.  au plan n° 678  
DEBILDE / MEUCLET  au plan n° 747  
DEBOUGE Edouard  au plan n° 301  
DELCORPS / SALMON  au plan n° 381  
DUCHENE / LAMBAUX  au plan n° 719  
DUPONT / VIRLEE  au plan n° 346  
DUPONT / LAMBEAUX  au plan n° 101  
DURY A.   au plan n° 00/480  
GAILLY / MAILLEZ  au plan n° 114 bis  
GAROT Georges  au plan n° 464  
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HENRY / PARENT  au plan n° 528  
ISTASSE   au plan n° 165  
LACROIX Félicien  au plan n° 29  
LEMMENS / FOCROULLE au plan n° 12  
LIBERT Louis   au plan n° 577  
MERCKX / VAN HERLE au plan n° 572  
MONTFORT / DESPONTIN au plan n° 49  
MONTFORT Dieudonné au plan n° 369  
MONTFORT Léon  au plan n° 47  
PONCELET / GOINDA  au plan n° 103  
NOEL Alphonse  au plan n° 609  
PONCELET Achille  au plan n° 531  
QUAEDVLIEG   au plan n° 64  
ROBERT Irma   au plan n° 674 
ROBERT J. / JENDRIN M. au plan n° 83 
RONVEAUX / CAPPE  au plan n° 385 
STROOBANTS   au plan n° 599 
THEYS / CHALES  au plan n° 406 
THOMAS / HUBERT  au plan n° 356 
TOLETTI Georges  au plan n° 303 
PETIT / SERON  au plan n° 405 
 
Article 2  : de désaffecter, pour état d’abandon, les concessions suivantes du cimetière de GRAND-
LEEZ : 
 
BECQUEVORT / THAYSE au plan n° 237 
BERTRAND   au plan n° 82 
CRAVILLON / DARTE  au plan n° 260 
DELCORPS   au plan n° 295 
FAUCOMONT Louis  au plan n° 140 
FONCART   au plan n° 42 
HEYNEN / MOREAU  au plan n° 612 
HUMBLET O. / LAURENT M. au plan n° 145 
JOSEPH Anne   au plan n° 559  
LEROY François  au plan n° 558 
NOEL Léa   au plan n° 19 
ROUSSEAU Fernande  au plan n° 496 
SIMONET    au plan n° 613 
VIRLEE   au plan n° 93 
 
Article 3  : de désaffecter, pour non renouvellement, les concessions suivantes du cimetière de 
LONZEE : 
 
ADAM / MAES   au plan n° 389 
ALBERT / FERON  au plan n° 380 
BAUGNEE / TATON  au plan n° 183 
BERLEMONT / LOUIS  au plan n° 363 
BODSON / DRICOT  au plan n° 291 
CHANET / LARSIMONT au plan n° 136 
CHRISTIAENS / BOUCHAT au plan n° 366 
DEBLED / ROUSSEAU  au plan n° 129 
DELFOSSE / WILLIQUET au plan n° 348 
DELOOZ   au plan n° 143 
DELREE / CAREME  au plan n° 288 
DELSIPEE / MEURICE  au plan n° 127 
DEPIREUX Daniel  au plan n° 369 
DESNEUX / DELVAUX  au plan n° 357 
DESNEUX / PIERARD  au plan n° 63 
DRAYE / CAREME  au plan n° 138 
FOCROULLE / SOUDANT au plan n° 52 
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GOURDIN / DELCORPS au plan n° 133 
GUISSET Pierre  au plan n° 367 
JOSIS / GUISSET  au plan n° 300 
LAMBERT / LAURENT  au plan n° 317 
LEPAGE / PONLOT  au plan n° 62 
MAHAUX / COLASSE  au plan n° 241 
MANDIAUX Jules  au plan n° 230 
MARROYE / CLOSSET  au plan n° 132 
PONCELET / PECRIAUX au plan n° 392 
QUINAUX / WILLIQUET au plan n° 130 
ROMAIN / WINAND  au plan n° 385 
TERREUR / DELSIPEE  au plan n° 287 
 
Article 4  : de transmettre copie de la présente, pour information et suites voulues, à Monsieur Thierry 
DAVISTER, fossoyeur et à Madame Olivia LANCIERS, gestionnaire des cimetières à la Ville.    
IP/ (13) Ecoles communales - Evolution de la popula tion scolaire - Information. 

1.851 
 
de prendre connaissance  des statistiques relatives à l’évolution de la population scolaire des écoles 
communales de GEMBLOUX : 
 

CLASSES 

  maternel primaire TOT. Général  

années  Gembloux 1 Gembloux 2 Gembloux 3 TOTAL Gembloux 1 G embloux 2 Gembloux 3 TOTAL    

05  06 8 10,5 4 22,5 12 12,5 7 31,5 54 

06  07 8 10 4 22 12,5 12,5 7 32 54 

07 08 8 9,5 4,5 22 12 13,5 6,5 32 54 

08 09 8 10 4 22 13 14 6 33 55 

09 10 7 10 3 20 11,5 14,5 6 32 52 

10 11 8 10,5 3 21,5 11,5 14,5 5,5 31,5 53 

11 12 7,5 10 3 20,5 12,5 15,5 4,5 32,5 53 

12 13 9 10,5 3 22,5 13,5 15,5 4,5 33,5 56 

13 14 9 11 3 23 14 16 4,5 34,5 57,5 

14 15 6 10,5 6 22,5 10,5 15,5 8,5 34,5 57 

 

Fréquentation scolaire 

  maternel primaire 
TOT. 

Général 

années  Gembloux 1 Gembloux 2 Gembloux 3 TOTAL Gembloux 1 G embloux 2 Gembloux 3 TOTAL    

05  06 127       168       82       377       215       212       138       565       942           

06  07 145       157       80       382       223       216       130       569       951           

07 08 126       144       89       359       215       241       116       572       931           

08 09 136       164  79       379       207       250       105       562       941           

09 10 123       165       58       346       199       242       109       550       896           

10 11 128       163       53       344       190       267       86       543       887           

11 12 128       152       51       331       221       270       80       571       902           

12 13 148       161       61       370       225       274       79       578       948     
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13 14 159       178       53       390       259       267       91       617       1007           

14 15 105       187       113       405       195       270       170       635       1040           

 
Madame Laurence DOOMS insiste pour que l’on veille à l’encadrement et au soutien des équipes.     
AC/ (14) Décision du Conseil communal du 04 février  2015 portant sur un nouveau 

programme pédagogique de l'Académie Victor DE BECKE R - Cours de musique 
de chambre. 

1.851.378 
 
Vu le décret de la Communauté française du 02 juin 1998, organisant l’enseignement secondaire 
artistique à horaire réduit, notamment l’article 4§2 ; 

 
Vu l’arrêté du Gouvernement de la Communauté française du 02 juin 1998 portant délégation de 
compétence en matière d’enseignement artistique à horaire réduit subventionné par la Fédération 
Wallonie Bruxelles ; 

 
Vu l’arrêté du Gouvernement de la Communauté française du 06 juillet 1998 relatif à l’organisation des 
cours, et plus spécialement l’article 2 spécifiant que pour chacun des cours artistiques de base ou 
complémentaires organisé conformément à l’article 4 § 3 du décret, le Pouvoir Organisateur établit un 
programme reprenant par filières et années d’études les contenus des formations dispensées et les 
méthodes pédagogiques employées ; 

 
Vu l’arrêté du 27 mai 2009 fixant les règles d’approbation des programmes de cours ; 
 
Considérant le besoin pédagogique de créer le programme de cours de musique de chambre; 
 
Considérant que le programme de cours de musique de chambre doit être présenté selon les 
directives de l’inspection ; 

 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation; 
 
D E C I D E, à l’unanimité  : 
 
Article 1 er : d’approuver le programme de cours de musique de chambre annexé à la présente 
délibération. 
  
Article 2  : de soumettre, pour approbation, la présente délibération complétée de l’annexe dont 
mention à l’article 1, au Ministère de la Fédération Wallonie-Bruxelles.     
AC/ (15) Décision du Conseil communal du 04 février  2015 portant sur un nouveau 

programme pédagogique de l'Académie Victor DE BECKE R - Cours de danse 
classique. 

1.851.378 
 
Vu le décret de la Communauté française du 02 juin 1998, organisant l’enseignement secondaire 
artistique à horaire réduit, notamment l’article 4§4 ; 

 
Vu l’arrêté du Gouvernement de la Communauté française du 02 juin 1998 portant délégation de 
compétence en matière d’enseignement artistique à horaire réduit subventionné par la Fédération 
Wallonie Bruxelles ; 

 
Vu l’arrêté du Gouvernement de la Communauté française du 06 juillet 1998 relatif à l’organisation des 
cours, et plus spécialement l’article 2 spécifiant que pour chacun des cours artistiques de base ou 
complémentaires organisé conformément à l’article 4 § 3 du décret, le Pouvoir Organisateur établit un 
programme reprenant par filières et années d’études les contenus des formations dispensées et les 
méthodes pédagogiques employées ; 

 
Vu l’arrêté du 27 mai 2009 fixant les règles d’approbation des programmes de cours ; 
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Considérant le besoin pédagogique d’adapter aux méthodologies du professeur le programme de 
cours de danse classique;  
 
Considérant que le programme de cours du domaine de danse classique doit être présenté selon les 
directives de l’inspection ; 

 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation; 
 
D E C I D E, à l’unanimité :  
 
Article 1 er : d’approuver le programme de cours de danse classique  (filière préparatoire, filière de 
formation, filière de qualification) annexé à la présente délibération. 
  
Article 2  : de soumettre, pour approbation, la présente délibération complétée de l’annexe dont 
mention à l’article 1, au Ministère de la Fédération Wallonie Bruxelles.      
AC/ (16) Décision du Conseil communal du 04 février  2015 portant sur un nouveau 

programme pédagogique de l'Académie Victor DE BECKE R - Cours d'Atelier 
chorégraphique. 

1.851.378 
 
Vu le décret de la Communauté française du 02 juin 1998, organisant l’enseignement secondaire 
artistique à horaire réduit, notamment l’article 4§4 ; 

 
Vu l’arrêté du Gouvernement de la Communauté française du 02 juin 1998 portant délégation de 
compétence en matière d’enseignement artistique à horaire réduit subventionné par la Fédération 
Wallonie Bruxelles ; 

 
Vu l’arrêté du Gouvernement de la Communauté française du 06 juillet 1998 relatif à l’organisation des 
cours, et plus spécialement l’article 2 spécifiant que pour chacun des cours artistiques de base ou 
complémentaires organisé conformément à l’article 4 § 3 du décret, le Pouvoir Organisateur établit un 
programme reprenant par filières et années d’études les contenus des formations dispensées et les 
méthodes pédagogiques employées ; 

 
Vu l’arrêté du 27 mai 2009 fixant les règles d’approbation des programmes de cours ; 
 
Considérant le besoin pédagogique de créer le programme de cours d’atelier chorégraphique;   
 
Considérant que le programme de cours d’atelier chorégraphique doit être présenté selon les 
directives de l’inspection ; 

 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation; 
 
D E C I D E, à l’unanimité : 
 
Article 1 er : d’approuver le programme de cours d’atelier chorégraphique annexé à la présente 
délibération. 
  
Article 2  : de soumettre, pour approbation, la présente délibération complétée de l’annexe dont 
mention à l’article 1, au Ministère de la Fédération Wallonie Bruxelles.    
PA/ (17) Décision du Conseil communal du 04 février  2015 approuvant la convention 

d'emphytéose mettant à disposition d'ORES un terrai n sis rue du Bordia à 
GEMBLOUX, en vue d'y installer une cabine électriqu e. 

2.073.512.55 
 
Vu la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs ; 
 
Vu la circulaire du 02 août 2005 (M.B. 12 août 2005) de Monsieur Philippe COURARD, Ministre des 
Affaires intérieures et de la Fonction publique, relative aux ventes ou acquisitions d'immeubles par les 
communes, les provinces et les C.P.A.S., et à l'octroi du droit d'emphytéose ou de superficie; 
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Vu la décision du 13 novembre 2014 d’émettre un avis de principe favorable à la mise à disposition 
d’ORES, par le biais d’une convention d’emphytéose d’une durée de 99 ans et d’un canon unique de 
9,90 €, de 36 centiares à prendre dans la parcelle communale sise rue du Bordia à GEMBLOUX, 
section A n° 274 W2, derrière le parking jouxtant le cimetière de GEMBLOUX, afin d’y implanter une 
cabine électrique haute tension; 
 
Vu le projet d’acte d’emphytéose transmis par ORES ; 
 
Vu le plan de mesurage dressé par le Bureau TRACE le 11 septembre 2013 ; 
 
Considérant que la Ville de GEMBLOUX est propriétaire de la parcelle sise rue du Bordia à 
GEMBLOUX, section A n° 274 W2, derrière le parking jouxtant le cimetière de GEMBLOUX ; 
 
Considérant les courriers des 19 décembre 2013 et 02 octobre 2014 d’ORES,  
- sollicitant la mise à disposition de 36 centiares à prendre dans la parcelle communale sise rue du 

Bordia à GEMBLOUX, section A n° 274 W2, derrière le parking jouxtant le cimetière de 
GEMBLOUX, afin d’y implanter une cabine électrique haute tension; 

- transmettant 3 exemplaires d’une convention d’emphytéose pour ce faire, d’une durée de 99 ans et 
d’un canon unique de 9,90 €, ainsi que le plan de mesurage dressé par le bureau TRACE le 11 
septembre 2013; 

- précisant qu’après obtention de l’approbation du Conseil communal et du permis d’urbanisme, le 
dossier complet serait envoyé au Comité d’Acquisition d’Immeubles pour passation de l’acte 
authentique; 

 
Considérant qu’un arbre planté dans ce terrain communal se retrouverait tout contre la cabine prévue 
par ORES; 
 
Considérant l’avis du 24 octobre 2014 de Monsieur Pascal MAUCLET, Responsable du service 
Plantations, informant que l’arbre pouvait être abattu sans problème s’il gênait ORES pour implanter la 
cabine; 
 
Considérant que cette mise à disposition par bail emphytéotique est conclue pour cause d’utilité 
publique et plus précisément pour l’implantation d’une cabine électrique à haute tension ; 
 
Considérant que rien ne s’oppose à accéder à la demande d’ORES; 
 
Considérant qu’il y a lieu de mandater le Comité d’Acquisition d’Immeubles pour la passation de l’acte 
authentique à intervenir ; 
 
Sur proposition du Collège communal ; 
 
D E C I D E, à l’unanimité :  
 
Article 1 er :  d’approuver la  mise à disposition d’ORES, par le biais d’une convention d’emphytéose 
d’une durée de 99 ans, d’un canon unique de 9,90 € et pour cause d’utilité publique de 36 centiares à 
prendre dans la parcelle communale sise rue du Bordia à GEMBLOUX, section A n° 274 W2, derrière 
le parking jouxtant le cimetière de GEMBLOUX, afin d’y implanter une cabine électrique haute tension. 
 
Article 2 :  de mandater le Comité d’Acquisition d’Immeubles pour la passation de l’acte authentique à 
intervenir sous réserve de l’octroi du permis. 
 
Article 3 :  de transmettre la présente décision à Monsieur le Directeur financier, pour disposition. 
 
Article 4 :  de transmettre la présente décision à ORES, pour suite utile.   
PA/ (18) Décision du Conseil communal du 04 février  2015 mettant à disposition d'ORES, 

par bail emphytéotique (régularisation), une parcel le communale cadastrée sous 
GEMBLOUX/5ème Division GRAND-MANIL, section C  n° 1 56/N et 156/E2, en vue 
du remplacement de la cabine 243011, sise rue du Ri vage. 

2.073.512.55 
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Vu la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs ; 
 
Vu la circulaire du 02 août 2005 (M.B. 12 août 2005) de Monsieur Philippe COURARD, Ministre des 
Affaires intérieures et de la Fonction publique, relative aux ventes ou acquisitions d'immeubles par les 
communes, les provinces et les C.P.A.S., et à l'octroi du droit d'emphytéose ou de superficie; 
 
Vu la décision du Collège communal du 06 novembre 2014 d’émettre un avis de principe favorable à 
la mise à disposition d’ORES, par le biais d’une convention d’emphytéose d’une durée de 99 ans et 
d’un canon unique de 9,90 €, d’une parcelle communale cadastrée sous GEMBLOUX/5° Division 
GRAND-MANIL, section C n° 156/N et 156/E-2, en vue du remplacement de la cabine 243011, sise 
rue du Rivage; 
 
Vu le projet d’acte d’emphytéose transmis par ORES ; 
 
Considérant que la Ville de GEMBLOUX est propriétaire de la parcelle sise rue du Rivage à GRAND-
MANIL, section C n° 156/N et 156/E-2; 
 
Considérant le courrier du 14 octobre 2014 d’ORES, transmettant, dans le cadre de la mise à 
disposition d’ORES, par bail emphytéotique (régularisation), d’une parcelle communale cadastrée 
sous GEMBLOUX/5° Division GRAND-MANIL, section C n° 156/N et 156/E-2, en vue du 
remplacement de la cabine 243011, sise rue du Rivage; 
 
Considérant qu’il s’agit d’une demande de régularisation de bail emphytéotique suite à la nécessité de 
remplacer, en lieu et place, la cabine de transformation vétuste, répertoriée sous le n° 243011; 
 
Considérant que le projet de bail emphytéotique envoyé par ORES propose une durée de 99 ans et 
un canon unique d’un montant de 9,90 €; 
 
Considérant que cette mise à disposition par bail emphytéotique est conclue pour cause d’utilité 
publique et plus précisément pour l’implantation d’une cabine électrique à haute tension ; 
 
Considérant que rien ne s’oppose à accéder à la demande d’ORES; 
 
Considérant qu’il y a lieu de mandater le Comité d’Acquisition d’Immeubles pour la passation de l’acte 
authentique à intervenir ; 
 
Sur proposition du Collège communal 
 
D E C I D E, à l’unanimité :  
 
Article 1 : de mettre à disposition d’ORES, par bail emphytéotique d’une durée de 99 années et pour 
un canon unique d’un montant de 9,90 € (régularisation), une parcelle communale cadastrée sous 
GEMBLOUX/5° Division GRAND-MANIL, section C n° 156/N et 156/E-2, en vue du remplacement de 
la cabine 243011, sise rue du Rivage. 
 
Article 2  : de transmettre la présente décision, pour disposition, à Monsieur le Directeur financier. 
 
Article 3  : d’informer ORES de la présente décision.   
PA/ (19) Décision du Conseil communal du 04 février  2015 relative à la convention 

définitive d'occupation et de gestion de la salle " "la Concorde"" à ERNAGE. 
2.073.51 

 
Considérant sa délibération en date du 22 janvier 2015 émettant un avis de principe favorable sur le 
projet de convention ci-dessous ; 
 
« « Entre : la Ville de GEMBLOUX, représentée par Madame Josiane BALON, Directrice générale, et Benoît DISPA, Député-
Bourgmestre, 
 
Ci-après dénommée « le propriétaire » 
 
Et 
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L’A.S.B.L. ERNAGE ANIMATION, représentée par son Président Philippe BODART, 224,  rue Marius Dufrasne à 5030 
ERNAGE, ci-après dénommée « l’occupant ». 
 
Il est exposé ce qui suit : 
 
1. La Ville de GEMBLOUX a financé et effectué, dans le bâtiment dont elle est propriétaire et dénommé « Salle La Concorde », 
divers travaux d’aménagement grâce à la collaboration active et bénévole des membres de l’A.S.B.L. ERNAGE ANIMATION, 
ceci permettant l’occupation de ladite salle et, l’utilisation d’une nouvelle cuisine, au bénéfice prioritaire de la communauté 
ernageoise. 
 
2. Sur base d’une convention provisoire, l’A.S.B.L. ERNAGE ANIMATION a été désignée en qualité de contractant et 
d’interlocuteur pour assumer la gestion de a salle « la Concorde ». 
 
A l’égard de l’A.S.B.L. ERNAGE Animation, il est convenu ce qui suit : 
 
Article 1 er 
  
La gestion de la salle « La Concorde » est confiée à l’A.S.B.L. ERNAGE ANIMATION, qui se charge de recueillir et de gérer 
toutes les demandes d’occupation de cette salle. 
 
Cette mise à disposition est consentie à titre gratuit par la Ville à l’A.S.B.L. ERNAGE ANIMATION, qui aura pour mission, outre 
la gestion d’occupation des lieux, de susciter la coordination des associations et groupements occupants dans une dynamique 
d’animation du village d’ERNAGE. 
 
Cette mise à disposition se fera préférentiellement au bénéfice des associations et de la population d’ERNAGE, étant entendu 
que, dans la mesure des possibilités, la Ville souhaite que les locaux puissent être affectés également au bénéfice d'autres 
habitants ou associations de l'entité de GEMBLOUX, aux mêmes fins d'animation culturelle. 
  
Article 2 
 
Pour évaluer la mise en œuvre de la présente convention, un comité d’accompagnement réunissant les représentants des deux 
parties se réunit régulièrement - et en cas de besoin -, dans le souci d’assurer un interface efficace au bénéfice de la 
dynamique associative et des habitants. A cet effet, la Ville reçoit tout PV, notes, comptes et budgets en rapport avec la gestion 
du bâtiment et l’occupation de celui-ci. 
  
Article 3 
 
En contrepartie de la mise à disposition gratuite  des locaux, les consommations d’eau, d’électricité et de mazout, l’entretien 
annuel de l’installation de chauffage par une société agréée, ainsi que toute charge de type locatif sont à charge exclusive du 
gestionnaire. 
 
Le  contrôle annuel de l’installation électrique par AIB VINCOTTE est assuré par le propriétaire, de même que toute charge 
incombant au propriétaire. 
   
Article 4 
  
Tous les biens mobiliers, ainsi que le bar, se trouvant dans la salle « la Concorde » sont propriété de l’A.S.B.L. ERNAGE 
ANIMATION. 
 
Les meubles de cuisine étant immeubles par destination sont propriété de la Ville. 
  
Article 5 
  
Préalablement à l’occupation aux fins d’animation définies à l’article 1er, le gestionnaire fournit la preuve de la souscription d’une 
police d’assurance responsabilité civile auprès d’une compagnie agréée. 
  
Article 6 
  
L’occupation de la salle, soit par le gestionnaire lui-même, soit par les personnes physiques ou morales qui auront été 
autorisées par le gestionnaire, s’effectue à l’entière décharge du propriétaire, le gestionnaire s’interdisant tout recours contre ce 
dernier en raison de ladite occupation, les manifestations qui s’y déroulent s’effectuant sous l’entière responsabilité du 
gestionnaire. 
  
Article 7 
  
Le gestionnaire fournit à la Ville, pour approbation, les conditions financières (tarification) ainsi qu’un document contractuel type 
qu’il fera signer par chacun des utilisateurs.et un document définissant les conditions d’assurance dans lesquelles l’occupation 
de la salle est autorisée. 
  
Article 8 
  
Le gestionnaire veille à ce que les manifestations qui se déroulent dans la salle s’effectuent dans le respect des normes de 
sécurité, de police et d’environnement telles qu’elles résultent des règlements fédéraux, régionaux, communautaires, 
provinciaux et communaux. 
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Toute occupation requérant l’avis des autorités de police ou du Bourgmestre ne pourra être autorisée sans que préalablement, 
le respect desdites autorisations n’ait été vérifié. 
    
Article 9 
  
L’occupant ne pourra effectuer aucun travail d’aménagement généralement quelconque dans la salle sans l’accord préalable et 
écrit du propriétaire, notamment en matière de chauffage et d’électricité. 
  
A ce sujet, il est interdit, pour des raisons de sécurité, de couper l’électricité au compteur. 
  
Il y a lieu de n’utiliser que les interrupteurs prévus à cet effet. 
  
Article 10 
  
Il est explicitement interdit de suspendre quoi que ce soit aux luminaires, aux plaques d’isolation acoustique ou au plafond. 
  
Toute décoration, même occasionnelle, inflammable (bois, papier, carton) est strictement interdite. 
  
Article 11 
  
Sans préjudice de l’article 1er, les locaux sont réservés, de manière préférentielle, à des fins d’animation locale émanant de 
mouvements associatifs ernageois ou de particuliers de la localité, étant entendu que le critère principal à prendre en 
considération sera tiré de l’intérêt socioculturel et du nombre de personnes concernées par la manifestation. 
 
Article 12 
  
Sans préjudice des activités planifiées par le gestionnaire, la Ville se réserve la possibilité, à titre exceptionnel, d’occuper 
gratuitement la salle à des fins d’utilité publique. 
 
 Article 13  
 
La présente convention sortira ses effets le 1er janvier 2015. 
 
Elle est conclue pour une durée indéterminée.  Chacune des parties aura la faculté de renoncer à la présente convention à tout 
moment moyennant un préavis notifié par lettre recommandée à la poste adressée à l’autre partie six mois à l’avance. «  
 
Considérant que la convention doit prendre effet le 1er janvier 2015 ;   
 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 
 
Sur proposition du Collège communal ; 
 
DECIDE, à l’unanimité : 
 
Article 1 er : d’approuver la convention définitive d’occupation et de gestion de la salle « La 
Concorde » à ERNAGE entre la Ville de GEMBLOUX et l’A.S.B.L. « ERNAGE ANIMATION » avec 
effet au 01 janvier 2015. 
 
Article 2 : de transmettre la présente décision, pour disposition, à Monsieur le Directeur financier. 
 
Article 3 : de charger le Collège de poursuivre la procédure.    
PA/ (20) Décision du Conseil communal du 04 février  2015 approuvant la convention 

d'occupation et de gestion, par l' A.S.B.L. ""Assoc iation Loisirs Actifs de 
LONZEE"", de la maison ""La Sorcière"" à LONZEE. 

2.073.51 
 
Considérant sa délibération en date du 27 novembre 2014 par laquelle le Collège communal a émis 
un avis de principe favorable sur la convention définitive de mise à disposition et de gestion de la 
« Maison des Sorcières » par l’A.S.B.L. ALLO, à savoir : 
 
Entre les soussigné(e)s : 
 
De première part, la Ville de GEMBLOUX, représentée par Monsieur Benoît  DISPA, Bourgmestre, assisté 
de Madame Josiane BALON, Directrice générale , agissant en exécution d’une délibération du Conseil 
communal du 04 décembre 2013, dénommée ci-après « La Ville » 
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De seconde part l'association sans but lucratif "Loisirs actifs de LONZÉE" , représentée par Monsieur Pierre 
LIBIOULLE, Administrateur, Madame Edith PIRSON, Adminis tratrice, Monsieur Laurent MOUTOY, 
Administrateur , rue de l'Eglise, 145 à 5030 LONZEE, dénommée ci-après « A.S.B.L. ALLO »  
 
Il est arrêté et convenu ce qui suit : 
 
Article 1er : La Ville met à disposition de l’A.S.B.L. ALLO, qui accepte, la maison dite « La Sorcière », située à 
GEMBLOUX / 4e division LONZEE, rue de l’Eglise, n° 145 et cadastrée B 336e2 parfaitement connue de 
l’A.S.B.L. ALLO qui n’en demande pas de plus ample description. 
 
Article 2 :  Cette mise à disposition est consentie par la Ville à l’A.S.B.L. ALLO moyennant le paiement, pour 
chaque occupant permanent (à savoir l’A.S.B.L. ALLO et le groupe de musique) d’une somme de 1.200 € par an 
(les 3 locaux du 1er étage –  400 € par local) à titre de charge d’occupation. 
 
L’A.S.B.L. ALLO gèrera en totalité le 1er étage de l’immeuble et établira une évaluation des rentrées que peut 
générer la location de la salle du 1er étage. 
 
Un règlement d’ordre intérieur établi par l’A.S.B.L. ALLO déterminera les modalités de réservation et d’occupation 
des salles. Il sera soumis pour approbation à la Ville. 
 
Article 3 : Au rez-de-chaussée , seule la salle R1 peut être affectée à des occupations de type associatif.  La 
gestion en est confiée à l’A.S.B.L. ALLO, qui tiendra un agenda des occupations percevra les locations en tenant 
un relevé de ces montants. 
La consultation de l’ONE, « Bébé-Rencontre » et le cours de gymnastique de l’école communale bénéficient du 
statut d’occupants permanents à titre gratuit. 
 
Article 4 :  Le paiement de la charge d’occupation  devra avoir lieu la première fois lors de la signature de la 
présente convention et être renouvelé à chaque date anniversaire, sur le compte bancaire n° 000-0019330-27 de 
l’Administration communale de GEMBLOUX. 
 
L’A.S.B.L. ALLO prendra également à sa charge les prestations et fournitures d’entretien sanitaire pour les locaux 
de l’étage ainsi que pour les communs (sanitaire, escalier et  couloir). Pour ce faire, l’A.S.B.L. ALLO placera des 
distributeurs de papier et du savon. 
 
L’A.S.B.L. ALLO aura en outre la responsabilité d’une gestion parcimonieuse de l’énergie. 
 
Article 5 : La présente convention prend cours à la date de signature de la présente. 
 
Chacune des parties aura la faculté de renoncer à la présente convention à tout moment moyennant un préavis 
notifié par lettre recommandée à la poste adressée à l’autre partie six mois à l’avance.  
 
Article 6 : L’occupation des locaux s’exécute selon trois modes, en fonction des besoins et du fonctionnement 
des groupements : 
1. les résidents permanents (priorité 1) qui disposent d’un local en permanence (autre que les deux salles) et 

qui participent solidairement aux frais de gestion principaux. Ils occupent les locaux autres que les deux 
grandes salles  

2. les résidents réguliers (priorité 2) qui occupent une des deux salles de manière régulière et programmée. 
3. Les résidents occasionnels (priorité 3) qui occupent une des deux salles à la demande et selon leur 

disponibilité.  
 
Un règlement d’ordre intérieur établi par l’A.S.B.L. ALLO déterminera les modalités de réservation et d’occupation 
des salles selon les priorités établies ci-avant. Il sera soumis pour approbation à la Ville; 
 
Article 7 : En contrepartie du paiement de la redevance reprise à l’article 2,  les consommations d’électricité, 
d’eau, les assurances, la taxe relative aux déchets, seront à charge exclusive de la Ville.  
 
Les prestations et fournitures d’entretien du rez-de-chaussée sont à charge de la Ville et de la consultation de 
l’ONE, pour les locaux que celle-ci occupe. 
 
Article 8  : pour l’ensemble de ses occupations, la Ville fixera un agenda annuel de programmation pour le 15 mai 
de chaque année, qu’elle transmettra à l’A.S.B.L. ALLO. 
Une fois la programmation établie, toute occupation supplémentaire ne pourra se faire qu’avec l’accord préalable 
de l’A.S.B.L. ALLO. 
 
Article 9 : La mise à disposition des lieux se fait aux risques et périls de l’A.S.B.L. ALLO, de sorte que la Ville 
n’ait à assumer aucune responsabilité du chef de vol, détériorations ou dommages quelconques causés du fait de 
l’occupation. 
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Article 10 : L’A.S.B.L. ALLO  veillera, pendant toute la durée de la convention, à entretenir en état le bien soumis 
à sa disposition. 
 
L’A.S.B.L. ALLO  signalera sans délai et par lettre recommandée à la Ville la nécessité de toute réparation ou 
travaux incombant à celle-ci, sous peine d’être tenue responsable des dégradations qui en résulteraient et de 
toutes conséquences dommageables. 
 
L’A.S.B.L. ALLO  ne pourra apporter aucun changement, modification, construction ou démolition dans les lieux 
mis à disposition sans le consentement préalable écrit de la Ville 
 
A la fin de la convention, toutes améliorations et modifications deviendront gratuitement la propriété de la Ville. 
 
Article 11  : La Ville est membre de droit du comité de gestion installé par le conseil d’administration de l’A.S.B.L. 
ALLO, dans la perspective d’assurer une interface efficace au bénéfice de la dynamique associative.  A ce titre, la 
Ville reçoit tout P.V., note, compte et budget en rapport avec la gestion du bâtiment et l’accès de celui-ci au 
bénéfice des associations et des habitants. » 
 
Considérant que ce projet de convention a été approuvé par l’A.S.B.L. ALLO ; 
 
Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ; 
 
Sur proposition du Collège communal ; 
 
D E C I D  E, à l’unanimité : 
 
Article 1 er : d’approuver la convention d’occupation et de gestion par l’A.S.B.L. « Association Loisirs 
Actifs de LONZEE » (ALLO) de la maison dite « La Sorcière », située à GEMBLOUX /4e division 
LONZEE, rue de l’Eglise, n° 145 et cadastrée B 336 E2. 
 
Article 2  : d’approuver le règlement d’ordre intérieur transmis par l’A.S.B.L. ALLO. 
 
Article 3 :  de transmettre la présente décision, pour disposition, à Monsieur le Directeur financier. 
 
Article 4  : de charger le Collège communal de poursuivre la procédure.     
PA/ (21) Décision du Conseil communal du 04 février  2015 approuvant la conclusion d'un 

bail locatif au bénéfice de l'Office de la Naissanc e et de l'Enfance (ONE) pour des 
locaux communaux sis rue Docq, 30A à GEMBLOUX afin d'y tenir une 
consultation agréée pour nourrissons. 

2.073.513.2 
 
Vu la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs ; 
 
Vu l’arrêté du Gouvernement de la Communauté française du 09 juin 2004 portant réforme des 
consultations pour enfants ; 
 
Vu la décision du Collège communal du 22 janvier 2015 émettant un avis de principe favorable sur le 
projet de bail locatif ci-dessous ; 
 
«  […] LESQUELS EXPOSENT PREALABLEMENT QUE :  
Les parties sont actuellement liées par une convention de bail conclue en date du 09 octobre 2007 concernant des locaux 
situés Rue Docq, 30A à 5030 GEMBLOUX 
 
Les parties entendent mettre un terme, de commun accord, à la convention précitée et souhaitent la remplacer par le présent 
contrat.  
 
Il est arrêté et convenu ce qui suit : 
 
Article 1er – Lieux loués 
Le bailleur met à la disposition du preneur, qui l’accepte, des locaux situés rue Docq, 30A à 5030 GEMBLOUX. 
 
Ces locaux se composent de (plan en annexe) :  

1. Un hall d’accueil où peuvent être entreposés les poussettes, landaus et « Maxi-Cosy » ; 
2. Une salle de réunion comprenant une cuisine (25,70 m²) ; 
3. Une salle de jeux et d’attente (23,75m²) ; 
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4. Les sanitaires comprenant un évier, une toilette pour adultes ou personnes handicapées et une toilette pour enfants ; 
5. Une salle de pesée pour les consultations ONE (19,66 m²) 
6. Un cabinet médical pour les consultations ONE (17,44 m²) 

 
Les locaux numérotés de 1 à 4 seront partagés avec l’Espace communautaire aux conditions suivantes :  

• Uniquement en dehors des périodes de consultations ONE 
• Uniquement pour les activités de l’Espace communautaire  

 
Le cas échéant, la Ville de GEMBLOUX veillera à la propreté des locaux à l’issue des activités organisées par elle. 
 
Les locaux numérotés de 5 à 6 seront réservés à l’usage exclusif de l’ONE. 
 
Article 2 – Destination des locaux  
Ces locaux sont destinés à l'organisation, à titre gratuit et sans but lucratif, de consultation pour enfants agréée par l'O.N.E. et à 
l’organisation d'éventuelles activités non commerciales en relation avec la mission, dans le cadre de la médecine préventive, de 
promouvoir, de suivre et de préserver la santé des enfants de 0 à 6 ans, et d’organiser, en outre, des activités de soutien à la 
parentalité et de prévention médico-sociale, de préférence en partenariat avec d’autres services sociaux actifs au plan local. 
 
Les horaires d’occupation des locaux seront fixés de commun accord entre la Ville de GEMBLOUX et le preneur. 
 
Article 3 – Nature du bail  
Le présent contrat n’est ni un bail de résidence principale, ni un bail commercial, ni un bail à ferme mais bien un bail de droit 
commun, régi par la présente convention et, à défaut, par les articles 1714 à 1762 bis du Code civil. 
 
L’activité du Preneur étant entièrement bénévole dans son chef et gratuite pour les familles bénéficiaires, elle ne constitue pas 
non plus une activité professionnelle. 
 
Article 4 – Durée du bail  
Le présent bail est conclu pour une durée de 9 années consécutives, prenant cours le 1er janvier 2015, pour finir le 31 
décembre 2023 à minuit. 
 
Toutefois, chacune des parties aura la faculté de renoncer au présent contrat à l’expiration de chaque triennat moyennant le 
respect d’un préavis de trois (3) mois notifié à l’autre partie par lettre recommandée à la Poste et prenant cours le 1er jour du 
mois qui suit celui de l’envoi de la lettre recommandée, le cachet de la Poste faisant foi. 
 
Article 5 - Loyer et charges  
La location est consentie et acceptée, moyennant un loyer de base trimestriel de  six cents euros (600 €) eau, électricité et 
chauffage compris, payable par anticipation le 1er jour de chaque trimestre et pour la première fois le 1er janvier 2015 sur le 
compte bancaire du Bailleur n° BE48000001933027. 
 
Les parties conviennent de revoir le montant du loyer dans le cas où les locaux seraient  agréés par l’ONE comme Maison de 
l’Enfance dans le cadre de l’Arrêté du Gouvernement de la Communauté française portant réforme des consultations pour 
enfants du 09 juin 2004. 
 
Article 6 - Indexation  
Le  montant du loyer tel que prévu à l’article 5 est lié à l’indice des prix applicable aux baux et publié mensuellement au 
Moniteur belge par le Ministère des Affaires économiques. 
 
Pour l’application du présent article, il est précisé que le montant du loyer, tel qu’il est fixé à l’article 5, a été établi en 
considérant que l’indice de base est celui du mois de décembre 2014. 
 
A la date anniversaire du bail, à la  demande écrite du bailleur, il sera procédé au réajustement proportionnel du loyer sur base 
de l’indice des prix du mois précédant l’adaptation du loyer, suivant la formule légale définie par l’article 1728 bis du Code civil, 
soit  
 
loyer de base x indice nouveau 
indice de base 
 
L’indexation n’aura d’effet pour le passé que pour les trois mois précédant celui de la demande. 
 
Le « loyer de base » est celui qui est mentionné à l’article 5. 
 
L’ « indice de base » est l’indice-santé (base 2013 = 100) du mois qui précède celui de la conclusion du bail, soit l’indice-santé 
du mois de décembre 2014. 
 
L’ « indice nouveau » est l’indice-santé (base 2013 = 100) du mois qui précède celui de l’anniversaire de l’entrée en vigueur du 
bail, soit le mois de décembre. 
 
Article 7 - Résolution  
En cas de résolution de la présente convention aux torts d’une des parties, celle-ci paiera à l’autre partie, à titre de clause 
pénale irréductible et forfaitaire, une somme équivalant à un trimestre de loyer au moment de la résiliation. 
 
Si des travaux d’aménagement ont été effectués dans les lieux par le Preneur, à ses frais, après accord du Bailleur, et qu’ils ont 
coûté plus de 2.500 € HTVA, le Bailleur doit rembourser au Preneur tout ou partie des sommes investies pour les travaux s’il 
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décide de rompre le contrat avant l’échéance de l’attestation de garantie d’occupation, et ce, au prorata du délai de garantie 
restant à courir. 
 
Article 8 - Etat des lieux  
Les locaux sont mis à la disposition du Preneur dans l’état dans lequel ils se trouvent et devront être restitués dans le même 
état, sous réserve de ce qui aura été dégradé par l’usage normal, la vétusté et/ou la force majeure. 
 
Les Parties établiront contradictoirement un « état des lieux d’entrée » avant l’entrée du Preneur dans les lieux ou, au plus tard, 
durant le premier mois d’occupation, ainsi qu’un avenant le cas échéant, en cas de transformation ou de modification 
substantielle apportée aux lieux durant l’occupation.  
 
L’état des lieux d’entrée sera annexé au présent contrat. 
 
A la fin de l’occupation, les Parties établiront contradictoirement un état des lieux de sortie, lequel les liera quant aux éventuels 
dégâts qui y seraient renseignés. 
 
Article 9 - Enregistrement  
L’enregistrement du présent contrat de bail est à charge du bailleur, qui s’engage à le faire sans délai. A défaut, sa 
responsabilité pourra être engagée par le preneur. 
 
Article 10 - Assurances  
Le Preneur est dispensé de l’obligation de souscrire une assurance couvrant ses risques locatifs s’il fournit la preuve que ceux-
ci sont couverts par l’O.N.E., sis chaussée de Charleroi, 95 à 1060 SAINT-GILLES. 
 
Article 11 - Transformations et modifications 
Tous les travaux de transformation et/ou de modification substantielle des lieux loués nécessitent l’accord écrit et préalable du 
bailleur. A défaut, le Bailleur sera en droit d’exiger leur suppression et la remise des lieux en pristin état aux frais du preneur. 
 
Article 12 - Réparations et entretiens 
Le preneur est tenu d’entretenir les lieux loués en bon état de réparations locatives. 
 
Le preneur devra permettre l'accès au bailleur ou à toute autre personne désignée par lui aux fins de procéder aux inspections 
et réparations rendues nécessaires et, en général, de vérifier l'état des lieux. Sauf cas de force majeure, le bailleur ne visitera 
pas les lieux loués, ni ne procèdera à des travaux dans ceux-ci durant les séances de consultation et les séances d’activité 
collective de soutien à la parentalité, de promotion de la santé et de prévention médico-sociale organisées dans les lieux loués 
conformément à leur destination. 
 
Le preneur avertira, sans délai et par lettre recommandée, le bailleur de la nécessité de toute réparation lui incombant, sous 
peine d'être tenu responsable des dégradations qui en résulteraient et de toutes conséquences dommageables dont le bailleur 
ne pourra en aucun cas être tenu pour responsable à défaut de pareil avertissement. 
 
Le bailleur est tenu de délivrer la chose en bon état de réparations de toute espèce et devra, durant toute la durée du bail, 
procéder aux grosses réparations, à toutes les réparations autres que « locatives » qui deviendraient nécessaires, de même 
qu’aux réparations locatives résultant de la vétusté ou d’un cas de force majeure. 
 
Article 13 - Cession 
En cas de démission du preneur représentant le comité de la consultation, une cession de bail s’opère de plein droit en faveur 
d’in autre membre du comité sans le consentement du bailleur. 
 
Il est dans ce cas entendu que le présent contrat est cédé au cessionnaire avec tous les droits et obligations qui dérivent de la 
présente convention. 
 
Article 14 - Visite des lieux 
Pendant les trois mois qui précèdent la fin du bail, ainsi qu'en cas de mise en vente de l'immeuble, le preneur autorisera 
l'apposition d'affiches à des endroits visibles de l'immeuble, annonçant sa mise en location ou sa vente. 
 
Les jours et les heures de visites seront fixés de commun accord entre les parties, le bailleur s’engageant, en tout état de 
cause, à ne pas faire visiter les lieux pendant les séances de consultation ou d’activités collectives de soutien à la parentalité, 
de promotion de la santé et de prévention médico-sociale organisées dans les lieux loués conformément à leur destination. 
 
Article 15 : Election de domicile 
 
Pour tout ce qui concerne le présent bail, le Preneur fait élection de domicile dans les lieux loués. 
 
A l’expiration du présent bail, le preneur sera tenu de notifier son nouveau domicile ou siège social par courrier recommandé 
adressé à la poste, à défaut de quoi toute notification ou signification généralement quelconque pourra être effectuée dans les 
lieux faisant l’objet du présent bail par le bailleur. 
 
Article 16 : Litige 
 
En cas de différend de quelque nature que ce soit relativement à la présente convention, les Parties privilégieront la négociation 
et tenteront d'abord de trouver une solution amiable. A défaut de solution amiable, la Justice de Paix de GEMBLOUX-
EGHEZEE (siège de GEMBLOUX) sera seule compétente pour trancher le litige. 
 
Fait en deux (2) exemplaires originaux et une copie à GEMBLOUX, ce ...../...../........., la copie étant destinée à l'enregistrement 
et chacune des parties reconnaissant avoir reçu son exemplaire original. » 
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Considérant que l’Office de la Naissance  et de l’Enfance (ONE) occupe des locaux dans le bâtiment 
de l’Espace communautaire, rue Docq, 30A à GEMBLOUX aux termes d’un bail locatif conclu le 09 
septembre 2007 et y organise une consultation agréée de nourrissons; 
 
Considérant  que l’association de fait « Les Tarpans », qui avait conclu le contrat à l’époque, a été 
dissoute et qu’il convient que la Ville de GEMBLOUX conclue un nouveau bail locatif au bénéfice de 
l’ONE; 
 
Considérant que le contrat de bail doit prendre effet le 1er janvier 2015; 
 
Considérant que ce bail est conclu pour cause d’utilité publique et plus précisément pour permettre à 
l’ONE d’organiser une consultation agréée de nourrissons dans le centre de GEMBLOUX; 
 
Considérant l’avis de légalité du Directeur financier – favorable sous réserve -  rendu en date du 20 
janvier 2015 (avis n° 2015/06) en application de l’article L1124-40, paragraphe 1, alinéa 1 du Code de 
la Démocratie locale et de la Décentralisation; 
 
Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation; 
 
Sur proposition du Collège communal; 
 
D E C I D E, à l’unanimité :  
 
Article 1 er : de conclure avec l’ONE, pour cause d’utilité publique, un bail locatif pour des locaux 
situés dans le bâtiment de l’Espace communautaire, rue Docq, 30A à GEMBLOUX, afin d’y organiser 
une consultation agréée de nourrissons, pour une durée de  9 ans prenant cours le 1er janvier 2015 et 
un loyer de base trimestriel de 600,00 €. 
 
Article 2  : de transmettre la présente décision à l’ONE. 
 
Article 3  : de transmettre la présente décision, pour disposition, à Monsieur le Directeur financier.   
TR/ (22) Acquisition de défibrillateurs - Année 201 5 - Décision - Choix du mode de 

passation du marché - Approbation du cahier spécial  des charges - Fixation des 
critères de sélection qualitative et technique. 

1.788 
 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, 
notamment l'article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et 
suivants relatifs à la tutelle ; 
 
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ; 
 
Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures 
et de services et ses modifications ultérieures, notamment l’article 26, § 1, 1° a (le montant du marché 
HTVA ne dépassant pas le seuil de 85.000,00 €) ; 
 
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de 
marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ; 
 
Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 
classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 105 ; 
 
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics 
et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 5, § 4 ; 
 
Considérant le cahier des charges N° ID 924 - PPAN/PDEL relatif au marché “Acquisition de 
défibrillateurs (année 2015)” établi par la Ville de GEMBLOUX - Service Travaux ; 
 
Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 3.936,00 € HTVA ou 4.762,56 € TVAC ; 



45 
 

 
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publicité ; 
 
Considérant que le crédit (5.000 €) permettant cette dépense est inscrit à l’article 104/744-51 
(2015AG21) du budget extraordinaire et que celle-ci sera financée par prélèvements sur le fonds de 
réserve extraordinaire ; 
 
Considérant que l’avis du Directeur Financier n’est pas exigé mais que celui-ci a néanmoins été 
sollicité en date du 16 janvier 2015; 
 
Considérant que le Directeur Financier a répondu qu’il n’a pas d’avis en date du 16 janvier 2015; 
 
D E C I D E, à l’unanimité :  
 
Article 1er :  d'approuver le cahier des charges N° ID 924 - PPAN/PDEL et le montant estimé du 
marché “Acquisition de défibrillateurs (année 2015)”, établis par la Ville de GEMBLOUX - Service 
Travaux.  Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales 
d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 3.936,00 € HTVA ou 4.762,56 € TVAC. 
 
Article 2 : de choisir la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché. 
 
Article 3 :  d’approuver le cahier spécial des charges. 
 
Article 4 :  d’approuver les critères de sélection qualitative et technique comme suit : 
 
� une déclaration sur l’honneur 
 
Article 5 :  de charger le Collège communal de poursuivre la procédure. 
 
Article 6 :  d’engager la dépense à l’article budgétaire 104/744-51 (2015AG21). 
 
Article 7 :  de financer la dépense par prélèvement sur le fonds de réserve extraordinaire. 
 
Article 8 :  de transmettre copie de la présente délibération au Directeur Financier et au Directeur des 
Travaux. 
TR/ (23) Ecole primaire de GRAND-MANIL - Aménagemen t de WC au rez-de-chaussée - 

Décision - Choix du mode de passation du marché - A pprobation du cahier 
spécial des charges - Fixation des critères de séle ction. 

1.851.162 
 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, 
notamment l'article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et 
suivants relatifs à la tutelle ; 
 
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ; 
 
Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures 
et de services et ses modifications ultérieures, notamment l’article 26, § 1, 1° a (le montant du marché 
HTVA ne dépassant pas le seuil de 85.000,00 €) ; 
 
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de 
marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ; 
 
Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 
classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 105 ; 
 
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics 
et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 5, § 2 ; 
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Considérant que l’augmentation de la population scolaire de l’école primaire de GRAND-MANIL 
nécessite l’aménagement de WC supplémentaires. 
 
Considérant les travaux envisagés : 
 
- la démolition de cloisons, carrelages, chape et accessoires, 
- la pose d’égouttage, 
- la réalisation de dalle de sol avec carrelage et plinthes, 
- la pose de carrelage mural, 
- l’installation sanitaire et électrique, 
- la peinture des murs, plafonds et menuiserie intérieure, 
- la fourniture et pose de porte-manteaux. 
 
Considérant le cahier des charges N° 2015/ID920/HF/CVT relatif au marché “Ecole primaire de 
GRAND-MANIL - Aménagement de WC au rez-de-chaussée” établi par la Ville de GEMBLOUX - 
Service Travaux ; 
 
Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 31.094,20 € hors TVA ou 37.623,98 €, 21 
% TVA comprise ; 
 
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publicité ; 
 
Considérant que le crédit (38.000 €) permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire, à 
l’article 722/723/60 (2015EF02) et que celle-ci sera financée par prélèvement sur le fonds de réserve 
extraordinaire; 
 
Considérant l’avis de légalité du Directeur financier, favorable sous réserve en date du 15 janvier 2015 
en application de l’article L1124-40 §1, al.1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation : 
 

Le projet de décision susvisé appelle les remarques suivantes : 
 

1. Sauf mauvaise exécution ou omission, le Directeur Financier estime, qu’au vu des éléments 
portés à sa connaissance, les prescrits légaux ont été respectés 

2. Le Collège veillera à la bonne application de la loi sur les marchés publics et de manière 
générale à tous prescrits légaux d’application dans l’exécution du dossier 

 
D E C I D E, à l’unanimité :   
 
Article 1er : de passer un marché ayant pour objet “Ecole primaire de GRAND-MANIL - 
Aménagement de WC au rez-de-chaussée”. 
 
Article 2 : d'approuver le cahier des charges N° 2015/ID920/HF/CVT et le montant estimé du marché 
“Ecole primaire de GRAND-MANIL - Aménagement de WC au rez-de-chaussée”, établis par la Ville de 
GEMBLOUX - Service Travaux. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par 
les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 31.094,20 € hors 
TVA ou 37.623,98 €, 21 % TVA comprise. 
 
Article 3 : de choisir la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché. 
 
Article 4  : de fixer les critères de sélection comme suit : 
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* Par le seul fait de participer à la procédure de passation du marché, le soumissionnaire atteste qu’il 
ne se trouve pas dans un des cas d’exclusion visés aux §§ 1er et 2 de l'article 61 de l’arrêté royal 
du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques. 

* Une attestation prouvant que le soumissionnaire est en règle quant au paiement de ses cotisations 
de sécurité sociale. 

* Une attestation prouvant que le soumissionnaire est en règle par rapport à ses obligations fiscales 
professionnelles. 

* Une attestation prouvant que le soumissionnaire est en règle quant au paiement en matière de 
TVA 

 
Article 5 : d’engager la dépense à l’article 722/723-60 (2015EF02). 
 
Article 6  : de financer la dépense par prélèvement sur le fonds de réserve extraordinaire. 
 
Article 7  : de charger le Collège communal de poursuivre la procédure 
 
Article 8  : de transmettre copie de la présente délibération au Directeur financier et au Directeur des 
Travaux.      
TR/ (24) Ecole primaire de GRAND-MANIL - Travaux d' aménagement de classes 

supplémentaires (phase 2) - Décision - Choix du mod e de passation du marché - 
Approbation du cahier spécial des charges - Fixatio n des critères de sélection. 

1.851.162 
 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, 
notamment l'article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et 
suivants relatifs à la tutelle ; 
 
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ; 
 
Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures 
et de services et ses modifications ultérieures, notamment l'article 24 ; 
 
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de 
marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ; 
 
Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 
classiques et ses modifications ultérieures ; 
 
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics 
et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 5, § 2 ; 
 
Considérant que le nombre d’élèves ne cesse d’augmenter à l’école de GRAND-MANIL primaire, ce 
qui nécessite l’aménagement de classes supplémentaires ; 
 
Considérant que les travaux concernent l’aménagement de deux classes au deuxième étage de 
l’école primaire située Place Séverin à GRAND-MANIL (GEMBLOUX). 
 
Considérant que ces travaux comprennent principalement : 
- la démolition d’un plancher en bois et sa reconstruction en poutrains et claveaux 
- la fourniture et la pose de poutrelles métalliques et le calcul de leur dimensionnement 
- du plafonnage 
- la pose de chape et de revêtement de sol en vinyle 
- l’isolation de parois et le doublage de murs 
- des cloisons en plaques de plâtres, avec isolation 
- du carrelage mural 
- de la menuiserie intérieure 
- l’extension de l’installation de chauffage 
- une installation sanitaire 
- la fourniture seule de matériel électrique 
- la fourniture et le placement d’un toboggan de secours métallique 
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- des travaux de peinture intérieure 
- divers travaux annexes. 
 
Considérant le cahier des charges N° 2015/ID925/HF/CVT relatif au marché “Ecole primaire de 
GRAND-MANIL - Aménagement de classes supplémentaires - Phase 2” établi par la Ville de 
GEMBLOUX - Service Travaux ; 
 
Considérant l’avis de marché ; 
 
Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 190.082,64 € hors TVA ou 229.999,99 €, 
21 % TVA comprise ; 
 
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par adjudication ouverte ; 
 
Considérant qu'une partie des coûts est subsidiée par Ministère de la Fédération Wallonie Bruxelles 
Administration Générale des Infrastructures publiques subventionnées Administration centrale, 
Boulevard Léopold II, 44 à 1080 BRUXELLES ; 
 
Considérant que le crédit (230.000 €) permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire à 
l’article 722/723-60 (2015EF01) et que celle-ci sera financée par emprunt  et par subsides ; 
 
Considérant l’avis de légalité du Directeur financier, favorable sous réserve en date du 20 janvier 2015 
en application de l’article L1124-40 §1, al.1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation : 
 

Le projet de décision susvisé appelle les remarques suivantes : 
 

1. Sauf mauvaise exécution ou omission, le Directeur Financier estime, qu’au vu des éléments 
portés à sa connaissance, les prescrits légaux ont été respectés 

2. Le Collège veillera à la bonne application de la loi sur les marchés publics et de manière 
générale à tous prescrits légaux d’application dans l’exécution du dossier 

 
D E C I D E, à l’unanimité :   
 
Article 1er : de passer un marché ayant pour objet “Ecole primaire de GRAND-MANIL - 
Aménagement de classes supplémentaires - Phase 2”. 
 
Article 2 : d'approuver le cahier des charges N° 2015/ID925/HF/CVT, l’avis de marché et le montant 
estimé du marché “Ecole primaire de GRAND-MANIL - Aménagement de classes supplémentaires - 
Phase 2”, établis par la Ville de GEMBLOUX - Service Travaux. Les conditions sont fixées comme 
prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant 
estimé s'élève à 190.082,64 € hors TVA ou 229.999,99 €, 21 % TVA comprise. 
 
Article 3 : de choisir l'adjudication ouverte comme mode de passation du marché. 
 
Article 4  : de fixer les critères de sélection comme suit : 
 
*    Une déclaration sur l'honneur attestant que le soumissionnaire ne se trouve pas dans un des cas 

d’exclusion visés aux §§ 1er et 2 de l'article 61 de l’arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la 
passation des marchés publics dans les secteurs classiques. 

*    Une attestation prouvant que le soumissionnaire est en règle quant au paiement de ses cotisations 
de sécurité sociale. 

*    Une attestation prouvant que le soumissionnaire est en règle par rapport à ses obligations fiscales 
professionnelles. 

*    Une attestation prouvant que le soumissionnaire est en règle quant au paiement en matière de 
TVA 

*    Une déclaration bancaire appropriée établie conformément au modèle figurant à l'annexe 3 de l'AR 
du 15 juillet 2011. 

*    La preuve de l'agréation correspondant à la classe 2 et à la catégorie D 
*    Une liste de travaux exécutés au cours des cinq dernières années, cette liste étant appuyée 

d'attestations de bonne exécution pour les travaux les plus importants. Ces attestations sont 
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émises et signées par l'autorité compétente. Lorsque le maître d'ouvrage est une personne privée, 
elles le sont par celui-ci. A défaut, une simple déclaration de l'entrepreneur est admise. Elles 
indiquent le montant, l'époque et le lieu d'exécution des travaux et précisent s'ils ont été effectués 
selon les règles de l'art et menés régulièrement à bonne fin. Le cas échéant, ces attestations sont 
transmises directement au pouvoir adjudicateur par l'autorité compétente. 

 
Article 5 : de solliciter une subvention pour ce marché auprès de l'autorité subsidiante Ministère de la 
Fédération Wallonie Bruxelles Administration Générale des Infrastructures publiques subventionnées 
Administration centrale, Boulevard Léopold II, 44 à 1080 BRUXELLES. 
 
Article 6 : d’engager la dépense à l’article 722/723-60 (2015EF01). 
 
Article 7 : de financer la dépense par emprunt et par subsides. 
 
Article 8 : de contracter l’emprunt. 
 

Article 9 : de charger le Collège communal de poursuivre la procédure. 
 
Article 10 : de transmettre copie de la présente délibération au Ministère subsidiant, au Directeur 
financier et au Directeur des Travaux.      
TR/ (25) Ecole communale de LONZEE - Réfection de l a cour de récréation - Décision - 

Choix du mode de passation du marché - Approbation du cahier spécial des 
charges - Fixation des critères de sélection. 

1.851.161.6 
 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, 
notamment l'article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et 
suivants relatifs à la tutelle ; 
 
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ; 
 
Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures 
et de services et ses modifications ultérieures, notamment l’article 26, § 1, 1° a (le montant du marché 
HTVA ne dépassant pas le seuil de 85.000,00 €) ; 
 
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de 
marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ; 
 
Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 
classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 105 ; 
 
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics 
et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 5, § 2 ; 
 
Considérant que la cour de l’école de LONZEE est en mauvais état, de nombreuses irrégularités du 
revêtement se sont formées et de grandes flaques d’eau se forment lors des pluies; 
 
Considérant que son utilisation en devient fréquemment difficile ; 
 
Considérant les travaux envisagés : 
 
- démolition et renouvellement du revêtement de la cour de l’école, 
- pose de gaines et de canalisations d’égouttage, 
- pose d’un luminaire et d’un banc préfabriqué en béton 
 
Considérant le cahier des charges N° 2015/ID922/HF/CVT relatif au marché “Ecole communale de 
LONZEE - Réfection de la cour de récréation” établi par la Ville de GEMBLOUX - Service Travaux ; 
 
Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 52.799,27 € hors TVA ou 63.887,12 €, 21 
% TVA comprise ; 
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Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publicité ; 
 
Considérant que le crédit (65.000 €) permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire à 
l’article 722/724-60 (2015EF03) et que celle-ci sera financée par prélèvement sur le fonds de réserve 
extraordinaire ; 
 
Considérant l’avis de légalité du Directeur financier, favorable sous réserve en date du 15 janvier 2015 
en application de l’article L1124-40 §1, al.1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation : 
 

Le projet de décision susvisé appelle les remarques suivantes : 
 

1. Sauf mauvaise exécution ou omission, le Directeur Financier estime, qu’au vu des éléments 
portés à sa connaissance, les prescrits légaux ont été respectés 

2. Le Collège veillera à la bonne application de la loi sur les marchés publics et de manière 
générale à tous prescrits légaux d’application dans l’exécution du dossier 

 
D E C I D E, à l’unanimité :   
 
Article 1er : de passer un marché ayant pour objet “Ecole communale de LONZEE - Réfection de la 
cour de récréation”. 
 
Article 2 : d'approuver le cahier des charges N° 2015/ID922/HF/CVT et le montant estimé du marché 
“Ecole communale de LONZEE - Réfection de la cour de récréation”, établis par la Ville de 
GEMBLOUX - Service Travaux. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par 
les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 52.799,27 € hors 
TVA ou 63.887,12 €, 21 % TVA comprise. 
 
Article 3 : de choisir la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché. 
 
Article 4  : de fixer les critères de sélection comme suit : 
 
* Par le seul fait de participer à la procédure de passation du marché, le soumissionnaire atteste qu’il 

ne se trouve pas dans un des cas d’exclusion visés aux §§ 1er et 2 de l'article 61 de l’arrêté royal 
du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques. 

* Une attestation prouvant que le soumissionnaire est en règle quant au paiement de ses cotisations 
de sécurité sociale. 

* Une attestation prouvant que le soumissionnaire est en règle par rapport à ses obligations fiscales 
professionnelles. 

* Une attestation prouvant que le soumissionnaire est en règle quant au paiement en matière de 
TVA 

 
Article 5 :  d’engager la dépense à l’article 722/724-60 (2015EF03). 
 
Article 6 : de financer la dépense par prélèvement sur le fonds de réserve extraordinaire. 
 
Article 7  : de charger le Collège communal de poursuivre la procédure. 
 
Article 8  : de transmettre copie de la présente délibération du Directeur financier et au Directeur des 
Travaux.     
TR/ (26) Désignation d'un coordinateur sécurité et santé pour divers travaux dans les 

écoles communales de l'entité de GEMBLOUX - Décisio n - Choix du mode de 
passation du marché - Approbation du cahier spécial  des charges - Fixation des 
critères de sélection. 

1.851.162 
 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, 
notamment l'article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et 
suivants relatifs à la tutelle ; 
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Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ; 
 
Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures 
et de services et ses modifications ultérieures, notamment l’article 26, § 1, 1° a (le montant du marché 
HTVA ne dépassant pas le seuil de 85.000,00 €) ; 
 
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de 
marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ; 
 
Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 
classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 105 ; 
 
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics 
et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 5, § 4 ; 
 
Considérant que divers travaux vont être entrepris dans les écoles durant l'année 2015, à savoir : 
 
- Réfection de la cour de l’école communale située rue du Zémont à LONZEE 
- Aménagement de classes dans les greniers de l’école primaire située Place Séverin à GRAND-

MANIL 
- Réaménagement de WC à l’école primaire située Place Séverin à GRAND-MANIL. 
- Réfection d’une partie de la cour de l’école située rue de la Place à GRAND-LEEZ 
- Installation d'appareils de chauffage à l'école située rue Eugène Delvaux à ERNAGE 
- Remplacement du chauffage à l'école située chaussée de Nivelles à MAZY 
- Académie Victor Debecker située rue Docq à GEMBLOUX - Aménagement de la salle "audio" en 

salle de "concert-spectacle" 
 
Considérant l’obligation de recourir à un coordinateur Sécurité/Santé puisque ces travaux seront 
confiés à une entreprise générale qui en sous-traitera certaines parties ; 
 
Considérant le cahier des charges N° 2015/ID/919/HF/CVT relatif au marché “Désignation d'un 
coordinateur sécurité et santé pour différents travaux dans les écoles communales de l'entité de 
GEMBLOUX” établi par la Ville de GEMBLOUX - Service Travaux ; 
 
Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 4.132,23 € hors TVA ou 5.000,00 €, 21 % 
TVA comprise ; 
 
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publicité ; 
 
Considérant que le crédit (5.000 €) permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire, à 
l’article 722/733-60 (2015EF08) et que celle-ci sera financée par prélèvement sur le fonds de réserve 
extraordinaire ; 
 
Considérant l’avis de légalité du Directeur financier, favorable sous réserve en date du 15 janvier 2015 
en application de l’article L1124-40 §1, al.1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation : 
 

Le projet de décision susvisé appelle les remarques suivantes : 
 

1. Sauf mauvaise exécution ou omission, le Directeur Financier estime, qu’au vu des éléments 
portés à sa connaissance, les prescrits légaux ont été respectés 

2. Le Collège veillera à la bonne application de la loi sur les marchés publics et de manière 
générale à tous prescrits légaux d’application dans l’exécution du dossier 

 
D E C I D E, à l’unanimité :   
 
Article 1 er : de passer un marché ayant pour objet “Désignation d'un coordinateur sécurité et santé 
pour différents travaux dans les écoles communales de l'entité de GEMBLOUX”. 
 
Article 2 : d'approuver le cahier des charges N° 2015/ID/919/HF/CVT et le montant estimé du marché 
“Désignation d'un coordinateur sécurité et santé pour différents travaux dans les écoles communales 
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de l'entité de GEMBLOUX”, établis par la Ville de GEMBLOUX - Service Travaux. Les conditions sont 
fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés 
publics. Le montant estimé s'élève à 4.132,23 € hors TVA ou 5.000,00 €, 21 % TVA comprise. 
 
Article 3 : de choisir la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché. 
 
Article 4  : de fixer les critères de sélection comme suit : 
 

Par le seul fait de participer à la procédure de passation du marché, le soumissionnaire atteste qu’il ne 
se trouve pas dans un des cas d’exclusion visés aux §§ 1er et 2 de l'article 61 de l’arrêté royal du 15 
juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques. 
 
Lors du dépôt des soumissions, le soumissionnaire joint à sa remise de prix les documents suivants, 
qui permettront au Collège communal de fixer leur choix : 
* Un exposé de la capacité technique et humaine du bureau d’études, à mener à bien la mission 

décrite ci-dessus; 
* Une liste des principaux services effectués au cours des trois dernières années, indiquant le 

montant, la date et le destinataire public ou privé. Les prestations de services sont prouvées par 
des attestations émises ou contresignées par l'autorité compétente ou lorsque le destinataire a été 
un acheteur privé, par une attestation de l'acheteur ou, à défaut, simplement par une déclaration 
du prestataire de services. 

 
Article 5 : d’engager la dépense à l’article 722/733-60 (2015EF08). 
 
Article 6  : de financer la dépense par prélèvement sur le fonds de réserve extraordinaire. 
 
Article 7  : de charger le Collège communal de poursuivre la procédure. 
 
Article 8 : de transmettre copie de la présente délibération au Directeur financier et au Directeur des 
Travaux.    
TR/ (27) Centrale de marché IDEFIN - Participation au cinquième marché de fourniture 

d’électricité et de gaz - Confirmation de l'adhésio n de la Ville - Décision. 
1.824.11 

 
Vu le décret du 12 avril 2001 relatif à l’organisation du marché régional de l’électricité ; 
 
Vu le décret du 19 décembre 2002 relatif à l’organisation du marché régional du gaz ; 
 
Vu le contexte de la libéralisation des marchés wallons de l’électricité et du gaz ; 
 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 
 
Considérant que le quatrième marché de regroupement des achats d’électricité et de gaz arrivera à 
son terme le 31 décembre 2015 ; 
 
Considérant que même si ce quatrième marché n’est pas arrivé à son terme (il se termine le 31 
décembre 2015), il apparaît opportun de relancer un cinquième marché dès à présent, ce qui 
permettra de profiter de conditions de prix plus intéressantes et d’avoir à disposition un éventail plus 
large de stratégies d’achat possibles ; 
 
Considérant que pour qu’un cinquième marché puisse être effectif, il convient de se prononcer sur 
l’affiliation de la Ville à ce marché en sorte que l’intercommunale IDEFIN puisse se positionner et 
respecter, s’il échet, les différentes échéances notamment dans le cadre de la réglementation des 
marchés publics ; 
 
Considérant qu’à l’instar du quatrième marché, les A.S.B.L., les Clubs Sportifs  occupant des 
bâtiments communaux pour lesquelles les Villes et Communes paient ou garantissent les paiements 
des consommations d’énergie y afférents pourront également bénéficier du tarif préférentiel obtenu ;  
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Considérant l’intérêt d’ouvrir l’accès de la centrale de marchés à d’autres pouvoirs publics ou 
organismes périphériques (Province, C.P.A.S., Zone de Police, Société de logements sociaux, Centre 
hospitalier, Intercommunale de distribution d’eau, etc.) vu que ces derniers présentent un profil de 
consommation différent de celui des communes associées ce qui, en cas d’adhésion, permettrait 
d’améliorer le diagramme de charge de l’ensemble et, par le fait même, d’augmenter les possibilités 
d’obtenir de meilleurs prix ; 
 
Considérant néanmoins que la procédure de marché public ne sera initiée par l’intercommunale 
IDEFIN que dans l’hypothèse où un pourcentage utile d’adhésion au cinquième marché sera constaté 
par le Conseil d’administration lors de sa séance du 25 février 2015 ; 
 
Considérant qu’à défaut pour la Ville de le signaler par écrit à IDEFIN, l’affiliation à la centrale de 
marchés ainsi que la convention intitulée « Modalité pratique d’exécution du processus — Fixation des 
droits et obligations des parties » seront tacitement reconduites pour un terme équivalant à la durée 
du quatrième marché à conclure ; 
 
D E C I D E, à l’unanimité : 
 
Article 1 er : de confirmer son adhésion à la centrale de marchés constituée par IDEFIN et de 
participer au cinquième marché relatif au regroupement des achats d’électricité et de gaz par le biais 
de ladite centrale de marchés. 
 
Article 2 :  d’approuver la convention ci-après fixant les modalités pratique d’exécution du processus 
et les droits et obligations des parties dans le cadre de la Centrale de marchés : 
 

ENTRE : 

La S.C.R.L. IDEFIN, association intercommunale coopérative, dont le siège social est établi à 5000 NAMUR, 
avenue Albert Ier, 19, inscrite auprès de la BCE sous le n° 0257.744.044, représentée aux fins des présentes par 
deux de ses administrateurs, MM. S. HUMBLET, Président et J-C NIHOUL, conformément à l’article 17 de ses 
statuts. 

Ci-après dénommée « IDEFIN », 

ET 

La Ville de GEMBLOUX, représentée  par Monsieur Benoît DISPA, Bourgmestre et Madame Josiane BALON, 
Directrice Générale 

Ci-après dénommée « La Ville »  

IL A ÉTÉ EXPOSE PREALABLEMENT QUE : 

Par délibération de son Conseil Communal du 04 février 2015, la Ville de GEMBLOUX a décidé de centraliser via 
l’intercommunale IDEFIN — à l’instar d’autres pouvoirs adjudicateurs adhérents — l’acquisition de l’électricité et 
du gaz destiné à approvisionner l’ensemble de ses points de fourniture. 

La présente convention a pour objet de régler les modalités pratiques de l’exécution de ce processus de 
centralisation et de fixer dans ce cadre les droits et obligations des parties. 

Il est précisé qu’IDEFIN restera tiers tant à la relation contractuelle qui unira la Ville et le fournisseur adjudicataire 
du marché de fourniture d’électricité et de gaz qu’aux droits et obligations que ces derniers pourront faire valoir 
l’un à l’égard de l’autre. 

IL EST EN CONSEQUENCE EXPRESSEMENT CONVENU CE QUI SUIT : 

Article 1 

Les missions d’IDEFIN seront accomplies à titre gratuit étant entendu toutefois que les frais représentatifs des 
prestations éventuelles confiées en sous-traitance par cette dernière à des tiers dans le cadre du processus 
décrit ci-dessus seront portés en compte aux adhérents à prix coûtant. 

Cette sous-traitance éventuelle s’effectuera sous la responsabilité d’IDEFIN dans le cadre de l’exécution de sa 
mission. 

Les frais y afférents seront répartis s’il échet entre les différents adhérents au processus de centralisation sur 
base, d’une part, de la nature et de la destination des consommations ainsi que, d’autre part, en proportion de 
leurs volumes tels que ceux-ci auront été chiffrés pour les différents points de fourniture du ressort desdits 
adhérents. 
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Article 2  

Les adhérents seront invités à procéder à un premier remboursement partiel des frais dont question à l’article 1 
pour la fin du premier semestre 2015, les autres remboursements étant ensuite opérés semestriellement et pour 
la dernière fois dans les trois mois qui suivent la période de validité de la présente convention. 

Le paiement des sommes dues par les adhérents s’effectuera sous 50 jours à compter de l’invitation à payer. A 
défaut de paiement de l’échéance, un intérêt de retard de 6 % calculé sur le montant restant dû par la Ville lui 
sera porté en compte sans mise en demeure préalable. 

Article 3  

La présente convention est conclue pour une durée indéterminée qui sera équivalente à la durée pour laquelle le 
marché de fourniture sera attribué. Elle prend effet à compter de la réception de la délibération d’adhésion de la 
Ville au processus de centralisation dont objet. » 

A défaut pour la Ville de signaler par écrit à IDEFIN, au moins six mois avant l’arrivée du terme du marché en 
cours, son refus de participer à la reconduction du processus de centralisation des achats d’électricité et de gaz 
dont objet, la présente convention sera prorogée par tacite reconduction jusqu’au terme du nouveau marché de 
fourniture qui sera attribué. 

Article 4 

Les parties conviennent que tout litige quant à l’interprétation ou à l’exécution de la présente convention sera 
soumis aux juridictions de l’arrondissement judiciaire de NAMUR. » 
 
Article 3 :  de charger le Collège communal de l’exécution de la présente délibération. 
 
Article 4 :  de transmettre un exemplaire de la présente délibération et de la convention à la S.C.R.L. 
IDEFIN.    
TR/ (28) Commune Energ-éthique - Rapport annuel du conseiller énergie - Approbation. 

1.824.11 
 
Vu la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs ; 
 
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l’administration ; 
 
Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 22 avril 2004 fixant le Code de la Démocratie Locale et de la 
Décentralisation ; 
 
Vu la décision du Collège communal en séance de 07 juin 2007 marquant accord sur la candidature 
de la Ville de GEMBLOUX dans le cadre du programme « Communes Energ-Ethiques » initié par les 
Ministres wallons André ANTOINE et Jean-Claude MARCOURT ; 
 
Vu le courrier du 1er juillet 2007 du Ministre André ANTOINE approuvant la sélection de la Ville de 
GEMBLOUX pour le programme mentionné ci-dessus ; 
 
Vu la décision du Collège communal du 17 juillet 2008 approuvant la Charte « Commune Energ-
Ethique » reprenant les engagements de la Ville quant à la promotion des comportements d’utilisation 
rationnelle de l’énergie ; 
 
Considérant l’arrêté ministériel du 06 décembre 2012 de la Région wallonne visant à octroyer à la Ville 
de GEMBLOUX le budget nécessaire pour la mise en œuvre du programme « Communes Energ-
Ethiques », lequel précise : « Pour le 1er mars 2015, la Ville fournit à la Région wallonne un rapport 
annuel détaillé sur l’évolution de son programme (situation au 31 décembre 2014), sur base d’un 
modèle qui lui sera fourni. Ce rapport sera présenté au Conseil communal » ; 
 
Considérant le modèle imposé de rapport fourni par l’Union des Villes et Communes de Wallonie ; 
 
Sur proposition du Collège communal; 
 
Après en avoir délibéré; 
 
D E C I D E, à l’unanimité :  
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Article 1 er : d’approuver le rapport annuel des activités du conseiller en énergie tel qu’annexé au 
dossier. 
 
Article 2  : de charger le Collège communal du suivi des activités.  
 
Article 3 :  de transmettre copie de la présente, ainsi que du rapport au Ministère subsidiant et à 
l’Union des Villes et Communes de Wallonie.      
TR/ (29) Signalétique intérieure et extérieure du n ouvel Hôtel de Ville - Décision - Choix du 

mode de passation du marché - Approbation du cahier  spécial des charges - 
Fixation des critères de sélection qualitative et t echnique. 

2.073.541 
 
Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ; 
 
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ; 
 
Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures 
et de services ; 
 
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de 
marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ; 
 
Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 
classiques ; 
 
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics 
et des concessions de travaux publics; 
 
Considérant le cahier des charges relatif au marché “Signalétique intérieure et extérieure du nouvel 
Hôtel de Ville ” établi par le Service des Travaux ; 
 
Considérant qu’une signalétique claire est la première occasion de faire bonne impression auprès des 
visiteurs ;  
 
Considérant que la signalétique peut avoir plusieurs fonctions telles que l’information du public 
(plaques de porte, panneau informationnel,…) et l’orientation des visiteurs d’un site (signalétique 
directionnelle intérieure et totem extérieur) ;  
 
Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 60.000,00 € TVA comprise; 
 
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publicité en vertu de 
l’article article 26 §1er, 1°, a) de la loi du 15 juin 2006; 
 
Considérant que le crédit (60.000€) permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire, à 
l’article 104/742-98 (2015AG18) et que celle-ci sera financée par prélèvement sur le fonds de réserve 
extraordinaire ; 
 
Considérant l’avis de légalité du Directeur Financier, favorable sous réserve, en date du 15 janvier 
2015, en application de l’article L1124-40 §1, al.1 du Code de la Démocratie locale et de la 
Décentralisation ;  
 
D E C I D E, par 20 voix pour, 4 voix contre (PS) :   
 
Article 1er : de lancer le marché ayant pour objet “Signalétique intérieure et extérieure du nouvel 
Hôtel de Ville ”. 
 
Article 2 : de choisir la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché en 
vertu de l’article article 26 §1er, 1°, a) de la loi du 15 juin 2006. 
 
Article 3 : d'approuver le cahier des charges. 
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Article 4 : d’approuver les critères de sélection qualitative et technique comme suit : 
 
- une attestation prouvant que le soumissionnaire est en règle quant au paiement en matière de TVA, 
- une déclaration bancaire appropriée établie conformément au modèle figurant à l'annexe 3 de l'AR  
  du 15 juillet 2011, 
- une liste des principales livraisons effectuées au cours des trois dernières années, indiquant le  
  montant, la date et le destinataire public ou privé.  

 
Article 5 : de charger le Collège communal de poursuivre la procédure. 
 
Article 6 :  d’engager la dépense à l’article budgétaire 104/742-98 (2015AG18). 
 
Article 7 :  de financer la dépense par prélèvement sur le fonds de réserve extraordinaire. 
 
Article 8 :  de transmettre copie de la présente délibération au Directeur financier et au Directeur des 
Travaux.        
FI/ (30) Règlement - Redevance pour la location de box à vélo - Exercices 2015 à 2018 - 

Approbation. 
2.073.537 

 
Monsieur Gauthier le BUSSY : 
 
« Le plan cyclable considérait prioritaire de renforcer le stationnement vélo pour en développer l’usage, en ce compris le 
stationnement sécurisé. 
 
Des range-vélos ont fleuri sur l’espace public mais des range-vélos sécurisés se font attendre. 
 
Petit historique du dossier : 
 
La Ville a acquis 5 boxes en 2012. Ceux prévus en 2013 n’ont pas été acquis. Fin 2014, vous en avez acheté 11 nouveaux. 
Pour les premiers, en septembre 2013 vous avez annoncé en C.C.C.V., leur mise en service en octobre 2013. Nous avions 
d’ailleurs adopté courant 2013 le règlement que nous réexaminons aujourd’hui. Il n’a quasiment pas servi. Deux boxes sont 
installés sur la voie publique et les 3 autres viennent enfin d’apparaître à la gare mais ne sont pas loués. Que de temps perdu ! 
 
La S.N.C.B. a créé son propre espace collectif sécurisé (dont coût 75 €/an) très bientôt opérationnel. 
 
Ces prix me paraissent excessifs, comme votre proposition tarifaire de 25 € plus élevée. J’espère que ceux-ci ne resteront pas 
vides. Ce serait un contre-message et des investissements ratés. Je rappelle que c’est le plan Wallonie Cyclable qui subsidie à 
100 % ces investissements et que notre prix de 100 €/an ne sera pas aligné sur les prix pratiqués à OTTIGNIES ou NAMUR. 
Nous ne voterons donc pas votre règlement-redevance. 
 
Pour terminer, pourriez-vous nous indiquer l’usage prévu pour les boxes nouvellement commandés (gare, voie publique, …) ? » 
 
Monsieur Marc BAUVIN précise que le Collège a voulu faire la différence avec les prix demandés par la S.N.C.B. pour 
des box ouverts. 
 
Vu la première partie du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, et notamment son 
article L1122-30 ; 
 
Vu la circulaire du 25 septembre 2014 de Monsieur Paul FURLAN, Ministre des Pouvoirs locaux et de 
la Ville, relative à l'élaboration des budgets des communes et des C.P.A.S. de la Région wallonne à 
l'exception des communes et des C.P.A.S. relevant des communes de la Communauté 
germanophone pour l'année 2015; 
 
Considérant que les règlements taxes et redevances sont soumis à la tutelle spéciale d’approbation;  
 
Considérant le délai d’approbation des règlements taxes et redevances par l’Autorité de tutelle; 
 
Considérant la communication du dossier au Directeur financier faite en date du 14 janvier 2015 
conformément à l’article L 1124-40 §1,3°et 4° du Code de la démocratie locale et de la 
décentralisation; 
 
Considérant l’avis favorable sous réserve rendu  par le Directeur financier en date du 14 janvier 2015;  
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Considérant que la location de box à vélo s’inscrit dans le cadre du projet Wallonie cyclable et plus 
particulièrement du Plan Communal Cyclable de la Ville de GEMBLOUX.;  
 
Considérant que la location de box à vélo y est repris comme action prioritaire afin d’encourager 
l’acquisition et l’usage du vélo, en permettant aux habitants/résidents et navetteurs de disposer, à la 
demande, d’un espace de stationnement sécurisé et fermé pour leur vélo ;  
 
Considérant que le volet stationnement du Plan Communal Cyclable de la Ville de GEMBLOUX est 
prioritaire pour le développement de l’usage du vélo; 
 
Considérant qu’il convient de modifier le montant de la location annuelle à 100 € vu la sécurité accrue 
par rapport au prix de location d’une place dans le nouveau parking vélo sécurisé de la SNCB; 
 
Sur proposition du Collège communal; 
 
Après en avoir délibéré; 
 
D E C I D E, par 17 voix pour, 3 voix contre (ECOLO ) et 4 abstentions (PS) : 
 
Article 1 :  Il est établi pour les exercices 2015 à 2018, une redevance due en cas de location d'un box 
à vélo. Cette location est régie par une convention d'utilisation arrêtée par le Collège suivant les 
principes du présent règlement. 
 
Article 2 :  La redevance et la caution sont dues par la personne qui demande la location du box. La 
personne qui souhaite obtenir un box doit en faire la demande au Service Mobilité. Par la signature de 
la convention d'utilisation, la personne s'engage à respecter chacune des clauses de ce règlement. 
 
Article 3 :  Le montant de la redevance est fixé à 100,00 € pour une période d’un an. 
Le montant de la caution est fixé à 200,00 € 
Sauf avis contraire du locataire, le contrat sera tacitement reconduit.  
 
Article 4  : La redevance et la caution sont payables entre les mains de Monsieur le Directeur 
financier. 
 
Article 5 :  En cas de dégâts occasionnés par le locataire, les montants correspondants au coût de 
remplacement des éléments mentionnés à l'article 6 seront réclamés au locataire. 
A défaut de remboursement, le recouvrement sera poursuivi devant les juridictions civiles 
compétentes. 
 
Article 6 :  Les montants mentionnés dans la convention d'occupation et correspondant au coût de 
remplacement des éléments sont les suivants, à majorer de la TVA en vigueur qui sera portée en 
compte. 
 
Porte et cadre : 250,00 € 
Paroi latérale : 90,00 € 
Paroi arrière : 90,00 € 
Toit : 90,00 € 
Partie arrière : 90,00 € 
 
En ce qui concerne la main d’œuvre relative aux emplacements et/ou réparations, il sera fait référence 
au règlement sur les prestations techniques du personnel communal. 
 
Article 7  : A défaut de paiement, le recouvrement de la redevance sera poursuivi par la voie civile. 
 
Article 8 :  La présente délibération sera transmise, pour approbation, au Gouvernement wallon 
(DGO5 – Direction extérieure de NAMUR, Place Falmagne, 1 à 5000 NAMUR).      

QUESTIONS ORALES 
 
1. Madame Laurence DOOMS – N4 – Accès aux commerces  
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Le Conseil communal entend Madame Laurence DOOMS : 
 
« Inutile d’encore ici faire la longue liste des accrochages ou plus grave accidents le long de la N4, la presse relaye 
suffisamment les accidents, tantôt dus à l’imprudence de certains conducteurs, tantôt à la vitesse excessive, mais surtout parce 
qu’aux fil des ans cette voirie a changé donnant de plus en plus d’accès à des maisons, petits centres commerciaux, nouveau 
complexe sportif et nouveaux quartiers. 
 
Si suite à une question parlementaire récente, le ministre des Travaux a confirmé la réalisation du rond-point à hauteur de la 
croisée Carrefour GEMBLOUX, SAUVENIÈRE, GRAND-LEEZ et la réalisation d’un feu à la hauteur du Baty de Fleurus, j’ai été 
surprise d’y lire que la réflexion d’un passage à une vitesse de 70km/h sur le tronçon entrée de GEMBLOUX-LONZÉE ; n’était 
pas à l’ordre du jour. J’y lis même qu’il ne semble pas y avoir de demande de radars (et donc de contrôle). 
 
Cette prérogative étant de l’ordre communal et l’ayant déjà suggéré en conseil de police, je la réitère donc ici : à quand des 
contrôles de vitesse sur cette voirie très accidentogène, qu’ils soient préventifs ou répressifs et ne défendriez-vous pas 
GEMBLOUX commune Save, traversée de GEMBLOUX à 70km/H ? 
 
Au-delà de cet aspect vitesse, je m’étonne du nouveau signalétique qui réduit l’entrée aux commerces à hauteur du Baty de 
Fleurus, un sens-interdit empêchant dorénavant l’accès – que ce soit en sortant du Baty de Fleurus ou en venant de LONZÉE, il 
n’y a plus moyen d’avoir accès aux commerces – il faut aller chercher l’entrée en faisant tout un tour pour revenir sur ses pas et 
entrer par une voie d’accès peu signalée à ce jour, et qui est une entrée vers les parkings. Comment comptez-vous rendre tout 
ceci plus fluide, plus visible… ? » 
 
On va relayer la demande auprès de la Police. 
 
Le permis d’urbanisme a été délivré pour le rond-point. 
 
Des feux vont être placés rue Baty de Fleurus. 
 
Cheminement le long du bâtiment, on va vérifier dans les procès-verbaux. 
 
2. Madame Laurence DOOMS – Zone Nage  
 
Le Conseil communal entend Madame Laurence DOOMS : 
 
« A la mi-décembre, je m’inquiétais du sort réservé aux pompiers et de leurs statuts par courrier, adressé au bourgmestre et 
aux chefs de groupes, suggérant une information partagée. Vous m’avez répondu que les discussions étaient en cours et pas 
vraiment problématiques, on a pu voir à GEMBLOUX ce qu’il en était avec un mouvement des « pompiers en colère ». Nous 
n’avons pas accès aux informations, et voudrions savoir ce qu’il en est pour nos pompiers gembloutois,  
Et en parallèle quel est le sort réservé aux 7 APE qui alors qu’auparavant se relayaient pour maintenir une présence dans la 
caserne seraient maintenant « cantonné » à un travail de bureaux et à des départs de feu comme volontaires. » 
 
Monsieur le Bourgmestre : pour 2015, les projections budgétaires sont rassurantes. 
 
Les volontaires ont eu la possibilité de choisir leur statut. 
 
Pour les agents A.P.E., on a créé un cadre logistique. 
 
3. Monsieur Gauthier le BUSSY – A.S.B.L. Omnisport  
 
« On se souvient tous de l’époque révolue du « quart-monde sportif » grâce aux investissements 
consentis. Ce n’est pas pour autant le paradis : l’A.S.B.L. ne manque pas d’enjeux internes (buvettes 
par exemple). Et puis, il y a ce projet de RCA qui est insécurisant. L’étude continue malgré une 
réunion au sortir de laquelle personne ne sort convaincu de la pertinence du projet. Le Président de 
l’A.S.B.L. est aussi parti entretemps. 
 
Dans ce contexte, comment interpréter, le souhait du Collège de ne pas verser complètement la 
subvention 2014 puisque les résultats de l’A.S.B.L. sont pressentis en boni, grâce notamment à un 
hiver doux ou des recettes de stages meilleurs que par le passé. 
 
C’est l’action du Collège qui perturbe l’A.S.B.L. plutôt que la conforter. 
 
- Vous pouviez diminuer la dotation 2015 de l’A.S.B.L. si vous estimez celle-ci trop généreuse. Le  
  sens de cette manœuvre n’a pour effet que d’améliorer le compte que l’Echevin des Finances a  
  annoncé comme catastrophique 
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- Vous pouviez aussi faire un geste et laisser ce boni à l’A.S.B.L. au bénéfice des sportifs  
  gembloutois. 
 
Mais je voudrais rappeler à tous que lorsque le Conseil décide d’octroyer un subside, le Collège doit le 
verser au bénéficiaire (sauf contraintes légales). Il ne s’agit pas d’une ligne de crédit, d’un droit de 
tirage au bon vouloir du Collège qui verse les subsides selon que le bénéficiaire lui est ou non 
sympathique. J’ai relu attentivement la circulaire du 30 mai 2013 sur l’octroi de subsides. 
 
On est en tout cas borderline… et en tout cas, c’est injustifié. 
 
Qu’en est-il in fine ? 
 
Au-delà même de cette question budgétaire, en perturbant le bon fonctionnement de l’A.S.B.L., c’est 
l’avancement d’autres dossiers qui trinque, c’est la réflexion sur le développement de nouveaux 
projets/sports qui est contrarié. Pensons, au-delà des sports de ballons, qui demandent des 
infrastructures lourdes aux sports qui ne passent pas forcément par un club : à quand une piste 
d’athlétisme, des bosses pour BMX, …. 
 
Le Collège va se pencher sur le dossier. 

Monsieur le Conseiller Jacques ROUSSEAU quitte la s éance. 

HUIS-CLOS 
 
 
En application de l’article L 1122-16 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et des 
articles 48 et 49 du Règlement d’Ordre Intérieur, le procès-verbal de la séance précédente est 
approuvé.  
 
La séance est close à 22 heures 20. 
 
En séance à l’Hôtel de Ville date que dessus. 
 
La Directrice générale,      Le Député-Bourgmestre,  
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